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>> Durant le mois qui suit la publication de
cet article, consultez les questions
complémentaires sur le thème abordé
dans la rubrique accès libre sur le site :
www.droitsquotidiens.be

M U T U A L I T É  S E R V I C E

Une assurance sociale en cas de faillite pour les indépendants
Le service social vous informe

Grâce au mécanisme de la pension pour conjoint divorcé, l’ex-épouse qui a privilégié sa vie familiale par
rapport à sa vie professionnelle n’est pas pénalisée. Même si elle n’a pas (ou très peu) travaillé durant ses
années de mariage, elle pourra toucher une pension sur base de la carrière de son ex-époux. 

La pension de retraite pour conjoint divorcé

Depuis plus de dix ans, le régime de sécurité sociale des travailleurs indépendants s’est enrichi d’une assu-
rance sociale en cas de faillite. Les conditions pour y accéder sont assez restrictives. Si vous êtes indépen-
dant, cette assurance pourrait pourtant vous tirer d’un mauvais pas !

Conseils juridiques
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Le but de l’assurance sociale en
cas de faillite est de maintenir une
certaine couverture sociale en fa-
veur du travailleur indépendant
failli. Ce dispositif ne peut cepen-
dant être activé qu’une seule fois du-
rant la carrière professionnelle.

Qui est concerné?
Cette mesure est destinée aux indé-
pendants déclarés en faillite. Les gé-
rants, administrateurs et associés 
actifs d’une société commerciale dé-
clarée en faillite peuvent également

bénéficier de cette assurance. L’indé-
pendant qui a cessé son activité et qui
bénéficie d’un règlement collectif de
dettes est aussi visé par ce dispositif.
Naturellement, celui qui est
condamné au pénal dans le cadre de
la faillite ou qui a organisé son insol-
vabilité est exclu du bénéfice de l’as-
surance.

Au-delà de ce qui a déjà été men-
tionné, l’indépendant doit encore
remplir certaines conditions : 
> avoir sa résidence en Belgique ;

> avoir été assujetti en tant qu’indé-
pendant en activité principale pen-
dant les trois trimestres précédant la
faillite et le trimestre de la faillite ;
> avoir été redevable, au cours de
cette période, des cotisations dues
pour une activité indépendante exer-
cée à titre principal ;
> ne pas exercer d’activité profession-
nelle et n’avoir aucun droit à des re-
venus de remplacement (allocation
de chômage, indemnité d’invalidité,
du fonds des maladies profession-
nelles,…) à partir du premier jour ou-

vrable qui suit celui au cours duquel
le jugement déclaratif de faillite a été
prononcé.
Attention, un seul jour de travail le
priverait de ses droits !

Quelle indemnité? Quels droits?
Concrètement, grâce à cette assu-
rance, l’indépendant en difficulté
peut prétendre à une indemnité
mensuelle pendant maximum douze
mois. Le montant diffère selon que
l’indépendant a ou non des per-
sonnes à sa charge : par mois, l’in-
demnité s’élève à 1.258,13 euros s’il a
charge de famille et à 964,55 euros
s’il n’en a pas. 

En plus de cette indemnité, les droits
en matière de prestations familiales
et de soins de santé sont maintenus
durant quatre trimestres maximum
si l’indépendant ne peut en bénéfi-
cier d’une autre manière, soit par son
activité professionnelle personnelle
soit via l’activité professionnelle ac-
tuelle ou ancienne de son conjoint.

Quelles démarches? 
Pratiquement, pour bénéficier de
cette assurance, l’indépendant doit
s’adresser à la caisse d’assurance so-
ciale à laquelle il est affilié et qui l’ac-
compagnera dans les démarches à

effectuer. La demande doit, en prin-
cipe, être introduite dans le trimestre
qui suit le jugement déclaratif de fail-
lite. 
Dans le cadre des mesures anti crise,
le gouvernement fédéral a pris la dis-
position suivante: si la date du juge-
ment de déclaration de faillite est si-
tuée entre le 1er juillet 2009 et le 31
janvier 2011, le délai pour introduire
une demande est temporairement
prolongé d’un trimestre. La demande
doit donc être introduite au plus tard
au cours du deuxième trimestre qui
suit celui du prononcé de la faillite.

Lorsque l’indépendant a obtenu le
bénéfice de l’assurance faillite, il doit
avertir sa caisse d’assurance sociale
de tout changement qui pourrait in-
fluencer ses droits : reprise d’une ac-
tivité professionnelle, modification
de sa situation familiale, ouverture
des droits à une pension de retraite…
et ceci dans les quinze jours.

>> Si vous, ou votre société, êtes déclaré
en faillite, ou en cessation d’activité,…
quelle que soit votre situation, adressez-
vous à votre caisse d’assurance sociale
et introduisez une demande pour
bénéficier de l’assurance sociale en cas
de faillite.

Il convient tout d’abord de ne pas
confondre pension de retraite
pour conjoint divorcé et pension
alimentaire entre ex-époux. Ces
deux pensions sont totalement diffé-
rentes et indépendantes l’une de
l’autre : la première est accordée par
la sécurité sociale sur base de la car-
rière de l’ex-époux, et la seconde est
décidée par une convention ou un ju-
gement de divorce.
Dans cet article, nous n’envisageons
que l’obtention de la pension de re-
traite des ex-épouses de travailleurs
salariés et indépendants (dont les ré-
gimes sont fort semblables), sans
traiter du régime propre aux fonc-
tionnaires. 

Quelles sont les conditions?
Une ex-épouse peut bénéficier de la
pension de retraite pour conjoint di-
vorcé, peu importe que son ex-époux
soit encore en vie ou non. Les condi-
tions sont les suivantes :
> Il faut qu’elle ait atteint l’âge légal
de la pension, c’est-à-dire 65 ans
(sauf si elle remplit les conditions de
carrière pour la pension anticipée à
60 ans).
> Il faut qu’elle ne soit pas remariée
ou que son remariage ait été dissout,

par le décès de son époux ou par di-
vorce.
> Il faut qu’elle n’ait pas été déchue de
l’autorité parentale ni condamnée
pour atteinte à la vie de son ex-
époux.

L’ex-épouse qui remplit ces condi-
tions peut toucher une partie de la
pension de son ex-époux, en prin-
cipe la moitié. L’ex-époux continue
de toucher la totalité de sa pension,

mais au taux isolé plutôt qu’au taux
ménage.

Cette pension de retraite pour
conjoint divorcé est accordée sur
base de la carrière de l’ex-époux. Elle
n’empêche évidemment pas l’ex-
épouse de toucher sa pension de re-
traite personnelle, sur
base de sa propre car-
rière professionnelle. La
pension de conjoint di-
vorcé intervient donc de
manière complémen-
taire. 

Quelques principes
de calcul

Les règles de calcul sont très com-
plexes mais en voici quelques indica-
tions générales. 
La pension de retraite pour conjoint
divorcé est proportionnelle à la durée
du mariage. Elle est calculée comme
si l’ex-épouse avait elle-même exercé
l’activité professionnelle de son ex-
époux durant le mariage. Par ail-
leurs, elle est calculée au taux isolé.
Si les ex-époux touchaient une pen-
sion de retraite au taux ménage avant
le divorce, elle est réduite au taux
isolé à dater du jour de la transcrip-

tion du divorce. Le montant reçu est
donc moins élevé.
Enfin, d’autres règles permettent de
bénéficier de la pension de conjoint
séparé pour les couples mariés qui
ne sont pas (encore) divorcés mais
séparés (par exemple, durant la pro-
cédure de divorce).

Que se passe-t-il en cas de
mariages et divorces successifs?

On peut cumuler plusieurs pensions
de conjoint divorcé sur
base des différents ma-
riages. Chacune de ces
pensions est proportion-
nelle à la durée de chaque
mariage. De plus, il est
possible d’obtenir une
pension de conjoint di-
vorcé tout en bénéficiant

d’une pension de survie sur base d’un
mariage précédent ou d’un rema-
riage. Des règles de cumul et de pla-
fond sont prévues. Plus d’informa-
tions auprès de l’Office national des
pensions. 

A qui s’adresser?
Pour savoir à quel montant une per-
sonne divorcée a droit exactement,
les travailleurs salariés doivent
s’adresser à l’Office national des pen-
sions (ONP) et les travailleurs indé-
pendants à l’INASTI (1). 

La personne doit introduire sa de-
mande auprès de l’administration
communale de son domicile, ou di-
rectement à l’ONP. Cependant, l’ONP
examine d’office les droits à la pen-
sion, sans qu’il faille introduire une
demande, si la femme divorcée béné-
ficiait d’une pension de conjoint sé-
paré au moment du divorce, et si elle
a atteint l’âge de 65 ans. De plus, une
demande de pension de retraite per-
sonnelle vaut demande de pension
de conjoint divorcé, et inversement :
une seule demande suffit.

// ASBL DROITS QUOTIDIENS

(1) ONP : www.rvponp.fgov.be et INASTI :
www.rsvz.be. 
Comeva et la Fondation Roi Baudouin ont
publié un guide financier  pratique à
l’usage des femmes. Ce guide “Check” est
disponible dans les bureaux de la Poste ou
téléchargeable sur le site www.comeva.be

Le service social de la MC 

Les Centres de Service social de la Mutualité chrétienne sont à votre disposition
pour toute question sociale. 

Appelez gratuitement le 0800 10 9 8 7 ou surfez sur www.mc.be pour connaître
les horaires de la permanence proche de chez vous.

En cas de faillite, 

une indemnité est versée 

à l’indépendant pendant

un an maximum

LA PENSION DE

RETRAITE POUR

CONJOINT DIVORCÉ EST

PROPORTIONNELLE À

LA DURÉE DU MARIAGE.
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Nous allons choisir avec soin une poupée ou une marionnette qui va 
va refléter la manière dont nous percevons notre corps. Et nous modifierons
ses attitudes, ses positions en fonction de nos fluctuations: de la belle souplesse à la 
raideur pesante! 
Faire de notre corps un compagnon de route longue... Nous l’a-t-on appris? Nous a-t-on appris à
l’aimer? Se lancer dans une histoire complice avec lui, deviner ses besoins, les rythmes qui lui
conviennent. Être à l’écoute de ses signaux, car il parle avec précision! Le chouchouter, car il est
unique.
Et si on lui offrait au moins quinze minutes par jour? En reprendre conscience en s’éveillant. L’as-
souplir, le faire bouger ou danser. En fonction de notre condition physique, bien sûr. 
Et si l’on se campait devant un miroir en pied? Apprécier de plus en plus ses atouts et... apprécier
peu à peu ses défauts! Car ce sont nos signes distinctifs. Si l’on insuffle de l’amour à son corps, on
va se redresser, se sentir vraiment vivant, et notre silhouette va se transformer, voire se métamor-
phoser. Le respect de soi. La fierté d’être soi.
Oui, mais le vieillissement, me direz-vous. J’ai creusé le sujet dans ma pièce “Souriez, vous vieillis-
sez!” (1). Apprendre à chérir plus encore ce corps qui évolue, lui offrir encore plus de tendresse,
accepter sereinement ce processus naturel avec une lueur d’humour dans le regard...
Oui, mais la santé, me direz-vous. Je suis convaincue qu’on la forge soi-même et qu’on en est, en
partie, responsable. Si l’on chasse vite les tensions et crispations, si l’on écoute son instinct et son
intuition, la cohorte des maladies aura plus de mal à trouver des niches.
Il est 16 heures. Entre deux activités on vient de virevolter dans la maison. Seule notre poupée
nous a vu. On se sent nettement plus délié, alors on la déhanche, on lui ouvre les bras. Et ne
soyons pas étonné si elle se met à glousser, puis qu’elle tire la langue.

// ÉVELYNE WILWERTH

(1) Le texte de la pièce “Souriez, vous vieillissez!” a été publié sous le même titre aux éditions Memory Press.

Astuces 
pour une vie 
plus magique…

Une poupée
ou comment faire 

de mon corps 
un compagnon

A C T U A L I T É

(1) Voir le dossier de l’Institut européen de bioéthique (IEB) sur www.ieb-eib.org
(2) Revue générale des assurances et responsabilités (n°14675, Editions Larcier 2010). 
(3) “Vers un droit à l’enfant normal ?”, Editions Eres, 214 p.

A suivre…

Naître handicapé : 
un préjudice ?
Jusqu'ici, la justice considérait qu'une erreur de diagnostic n'était pas responsa-
ble de la naissance d'un enfant handicapé. Un jugement rendu récemment par la
Cour d’appel de Bruxelles change la donne (1). 

Le 21 septembre 2010, la Cour d’appel de Bruxelles
estime qu’un enfant peut, par la voix de ses pa-
rents, réclamer réparation pour le préjudice
d’être né handicapé après un diagnostic anténatal
erroné. Autrement dit, il reconnaît comme légi-
time ce que le tribunal de 1ère instance de Bruxelles
avait refusé aux parents de la petite Rukiyé, fil-
lette trisomique lourdement handicapée,  l’erreur
médicale ayant été clairement établie. 

Certes, précise la Cour d’appel,
“l’erreur de diagnostic n’a pas
causé le handicap de l’enfant, qui
préexistait à cette erreur et auquel
il ne pouvait être remédié”. Aussi,
“le dommage qui doit être indem-
nisé, n’est pas le handicap en tant
que tel, mais le fait d’être né avec
un pareil handicap (...) et devoir vivre handicapé
alors que cette situation ne se serait pas réalisée
si le diagnostic correct avait été posé.”(2)

En inscrivant dans le Code pénal l’autorisation de
recourir à l’avortement thérapeutique, explique
la Cour d’appel, “le législateur, a nécessairement
voulu permettre d’éviter de donner la vie à des en-
fants atteints d’anomalies graves, en ayant égard,
non seulement à l’intérêt de la mère, mais aussi à
celui de l’enfant à naître lui-même”. Autrement
dit, le préjudice, désormais indemnisable de l’en-
fant handicapé, est indépendant du préjudice in-
demnisable des parents.  

Retour sur l’“affaire Perruche”
Cette décision rappelle évidemment l’affaire
Perruche. L’arrêt, rendu par la Cour de cassation
française en novembre 2000, posait également
le principe de l’indemnisation des enfants handi-
capés à la suite d’une faute médicale ayant privé
leur mère de la possibilité d’avorter. 

En 1982, Mme Perruche, enceinte, pensait avoir
contracté la rubéole. Le médecin de famille fait
procéder à des tests. Une erreur du laboratoire
la déclare immunisée contre la rubéole. Mais
leur fils naît handicapé. Les parents se tournent
alors vers la justice pour demander réparation
en son nom et en leur nom. Le 17 novembre
2000, la Cour de cassation accorde réparation à
l’enfant du préjudice résultant de son handicap,
“dès lors que les fautes commises par le médecin
et le laboratoire ont empêché sa mère d’interrom-
pre sa grossesse”.

Ce jugement jeta un profond malaise dans le
corps médical, divisa les juristes et souleva de
nombreuses protestations dans la société civile.
Des médecins soulignent l'aspiration croissante
des parents à mettre au monde “un enfant par-
fait” et une forte demande d'interruptions médi-
cales de grossesse en cas d'anomalie, même lé-
gère. Devant les risques juridiques, de nombreux
échographes renoncèrent à leur activité au point
de créer des difficultés d'accès au diagnostic an-
ténatal de certaines franges de la population. De
nombreux citoyens s’opposèrent à ce jugement,
notamment les personnes handicapées et leurs
proches, parce qu’elles estimaient, à tort ou à
raison, que la Cour de cassation française avait

admis, au moins  implicitement, que certaines
vies ne vaudraient pas la peine d’être vécues. 
Le 4 mars 2002, la loi dite “antiperruche”, met
fin à ce débat et déclare : “Nul ne peut se préva-
loir d’un préjudice du seul fait de sa naissance.” 

Mais selon les chercheurs français,  Danielle
Moyse et Nicole Diederich (3), cette loi a surtout
soulagé les praticiens du diagnostic prénatal  de

la peur d'être convoqués devant
les tribunaux pour des indemnisa-
tions si importantes "qu'elles en
auraient peut-être rendu l'exercice
inassurable et donc... impraticable à
plus ou moins long terme".
Mais cette loi ne règle rien quant
aux risques de dérive du diagnos-
tic anténatal.  Désormais, en

France,  seul le handicap dû à une faute médicale
(et non le handicap non diagnostiqué) peut don-
ner lieu à réparation.

L’angoisse des parents
La jurisprudence internationale, malgré
quelques exceptions, rejette généralement  l’ac-
tion introduite par l’enfant, en réparation du pré-
judice lié à une malformation congénitale. En
Belgique, la doctrine juridique est largement dé-
favorable à l’idée que l’accession à la vie puisse
être vue comme un préjudice  (excepté Mons
1993, Bruxelles 2004). Mais c’est la première
fois, qu’une Cour d’appel accueille une telle ac-
tion pour “vie préjudiciable”. 

Au-delà des argumentations des juges, une
bonne partie de l’opinion publique retiendra que
désormais naître handicapé peut être reconnu
comme un préjudice et qu’il peut être réparé par
une action en justice et une indemnisation, dès
lors que cette naissance aurait pu être évitée.
Toutefois,  la logique de réparation a des limites,
rappellent des associations de personnes handi-
capées. Il ne suffit pas d’indemniser. Il faut plus
que jamais se donner les moyens d’organiser une
société qui accueille, aide et intègre. Il ne faut
pas confondre responsabilité civile et aide so-
ciale. Derrière les recours en appel il y a l’an-
goisse de tous les parents d’enfants handicapés:
Comment faire face aux soins et aux charges
d’entretien et d’éducation que constitue le han-
dicap? Qui prendra en charge ces enfants après
le décès de leurs parents? Cette aide doit évi-
demment relever de la solidarité plus que du re-
cours devant les tribunaux, sauf en cas mani-
feste d’erreur médicale! 

Se posent encore de nombreuses autres ques-
tions essentielles. Un tel arrêt ne va-t-il pas à
contribuer à un rejet déjà croissant du handicap?
Ne favorise-t-il pas le développement d’un droit
à “l’enfant parfait” ? Ne conduit-il pas les pa-
tients à exiger une impossible obligation de ré-
sultat en gynécologie? Le véritable problème
n’est-il pas dans la manière dont notre société
accueille la personne handicapée?

// CHRISTIAN VAN ROMPAEY 

IL FAUT PLUS QUE 

JAMAIS SE DONNER 

LES MOYENS D’ORGANISER 

UNE SOCIÉTÉ QUI 

ACCUEILLE, 

AIDE ET INTÈGRE.

Petit rappel pour tous ceux qui n’ont pas
suivi les épisodes précédents : après deux
mois de négociations, le 18 janvier dernier,
tous les responsables patronaux et syndi-
caux paraphaient un projet d’accord inter-
professionnel (AIP) pour 2011 et 2012. Pour
l’essentiel, ce projet prévoyait le maintien de
l’indexation automatique des salaires, une (pe-
tite) marge de 0,3% de la masse salariale pour
augmenter les salaires en 2012 (rien en 2011) et
un rapprochement des statuts d’ouvriers et em-
ployés.

Soumis aux instances des organisations concer-
nées, le projet a été refusé par deux organisa-
tions syndicales : la FGTB (socialiste) et la CGSLB
(libéral). En cause : l’absence de relèvement du
salaire minimum qui permet une solidarité avec
les salaires les plus modestes, le blocage quasi-
total des salaires y compris dans des secteurs et
entreprises dont les bénéfices sont considéra-
bles, le danger de voir, à terme, mise en cause la
liaison automatique des salaires à l'index par
l'annonce d'une étude sur l’indexation, l'amélio-
ration des allocations sociales garantie unique-
ment pour 2011 et enfin, les pas insuffisants et
trop lents dans le dossier de l'amélioration du
statut ouvrier, la durée du préavis des employés
étant par ailleurs rabotée.

De son côté, la CSC (syndicat chrétien), a ap-
prouvé le projet d’AIP par deux tiers des voix.
“Un vote de raison mais pas un vote enthou-
siaste”, commentait alors Claude Rolin, Secré-
taire général de la CSC. Au sein de la Confédé-
ration des syndicats chrétiens, la centrale na-
tionale des employés (CNE) avait d’ailleurs re-
jeté le projet d’accord. “Nous avons toujours
plaidé énergiquement en faveur d’un AIP parce
qu’il offre la possibilité de réaliser des progrès
sociaux pour tous les travailleurs et une large so-
lidarité. Certainement pour ceux des petites en-

treprises, par exemple, en augmentant les sa-
laires minimums. Nous voulons un AIP, certes,
mais pas à tout prix”, expliquait la CNE. 

En raison du rejet du projet d’accord par deux
des trois organisations syndicales (toutes les
organisations patronales l’avaient approuvé),
le gouvernement fédéral en affaires courantes a
été chargé de reprendre cet épineux dossier.
Après plusieurs jours de négociations, le gou-
vernement Leterme a présenté une proposition
de médiation qui prévoit le maintien des as-
pects salariaux de l’accord, adoucit les effets
négatifs du rapprochement des statuts pour les
employés et supprime la réalisation d’une
étude sur l’index. Par ailleurs, la proposition
prévoit des avancées pour les allocataires so-
ciaux (augmentation des pensions minimums
et du pécule de vacances pour les invalides) et
pour les travailleurs à bas salaires (grâce à un
bonus à l’emploi plus important). 

Cette nouvelle version agréera-t-elle cette fois
tous les interlocuteurs sociaux? Du côté patro-
nal, la suppression de l’étude sur l’index passe
très mal ainsi que le recours au chômage éco-
nomique pour les employés réservé aux seules
entreprises en difficulté (le projet d’AIP n’impo-
sait, lui,  pas de conditions). Mais dans l’ensem-
ble, les employeurs jugent la proposition posi-
tive et invitent le gouvernement à le mettre en
œuvre rapidement. Du côté syndical, on recon-
naît les progrès réalisés par rapport au projet
d’AIP mais la FGTB et la CGSLB estiment que la
marge salariale reste scandaleusement basse et
que l’amélioration du statut des ouvriers ne
progresse pas assez. Leur réponse définitive
n’est attendue que dans les semaines à venir. A
suivre donc. 

// JD

L’enjeu est de taille : tous les travailleurs salariés du pays mais aussi les allocataires so-
ciaux sont concernés par les mesures contenues dans la proposition de médiation for-
mulée par le gouvernement Leterme après le refus du projet d’accord interprofessionnel
par deux organisations syndicales.

L’accord interprofessionnel 
partiellement sauvé?

Secteur privé



17  FÉVRIER 201 1 EN MARCHE4

> 20 km de Bruxelles
solidaires

Solidarité Mondiale invite les sportifs à
venir courir aux 20 km de Bruxelles le
29 mai prochain sous les couleurs de la
solidarité. Les dons récoltés par les
parrainages des coureurs permettront
de soutenir les partenaires de l'Ong au
Bangladesh, actifs dans le secteur de la
santé. L'an passé, la petite centaine de
valeureux sportifs de Solidarité mon-
diale a récolté plus de 10.000 euros de
dons. Un record à battre ! Pour faire
partie de l'équipe en 2011, envoyez un
e-mail à Stéphanie Vankeer à SM avant
le 10 mars. Les frais d’inscription s’élè-
vent à 20 EUR à verser sur le compte de
Solidarité Mondiale : 799-5500440-57
afin de garantir l’inscription.
INFOS > 02/246.38.83 - 
STEPHANIE.VANKEER@SOLMOND.BE

// Fiches santé et habitat

Dans l’article intitulé "Chassons les
polluants" (édition du 20 janvier der-
nier), il est fait référence à des fiches
pratiques d’information Santé-Habitat
que peut se procurer le grand public sur
différents sujets précis. Ces fiches sont
éditées et diffusées par l’association
Espace Environnement. Le numéro de
téléphone pour les obtenir gratuite-
ment est le 071/300 300. (frais d’envoi
à payer).
PLUS D’INFOS SUR 
WWW.ESPACE-ENVIRONNEMENT.BE OU
WWW.SANTÉ-HABITAT.BE

> Défi énergie en photos

Vous avez eu de bonnes idées pour di-
minuer votre consommation d'énergie,
cet hiver? Mettez-les en photos et par-
ticipez au concours "Mon Défi énergie"
de Bruxelles Environnement. Rendez-
vous sur www.bruxelles environne-
ment.be, inscrivez-vous au Défi énergie
et envoyez votre photo par courriel à
info@defi-energie.be avant le 20 mars.
INFOS > 0800/85 301 (NUMÉRO GRATUIT),
WWW.DEFI-ENERGIE.BE/ CONCOURS

Apprentissage

Traces de Changements, la revue du CGé,
Changements pour l'égalité consacre
son numéro 199 au thème "Partir d’eux.
Sans casser d’eux". Partir des appre-
nants, une évidence pédagogique qui
peut mener à la démagogie, au déni de
l’intelligence et au refus de l’exigence.
Ou un choix politique pour ébranler les
hiérarchies. Partir et rester avec eux, les
emmener loin, sans les trahir. Partir de
leur distance à l'implicite scolaire, pour
les emmener vers des savoirs de haut ni-
veau. Prix : 3,20 EUR. 
INFOS : 02/218.34.50 - 
WWW.CHANGEMENT-EGALITE.BE

Festival du film social

Du jeudi 3 au dimanche 6 mars se dé-
roulera au Foyer culturel de Perwez le
3e festival du film social "Vivre Debout"
organisé par la FEC BW, FORABRA et le
CRABE asbl. L'objectif est de sensibili-
ser les citoyens et citoyennes de la ré-
gion de l’Est du Brabant wallon aux
questions sociales, telles que l’emploi
et le chômage, la précarité, la condition
des femmes… C’est aussi l’occasion de
promouvoir et valoriser un genre mé-
connu, le cinéma social. 
PROGRAMME COMPLET ET INFOS SUR
WWW.VIVREDEBOUT.BE.

Créer des emplois “verts” en Eu-
rope… Facile à dire! Petit à petit,
les stratégies se mettent en place.
Avec, ici et là, le souci de s’adres-
ser prioritairement aux publics
fragiles et exclus du marché tradi-
tionnel de l’emploi.

E C H O S

en bref

Des emplois verts 
pour tous

Avec la “marque jeune”, de jeunes bruxellois témoignent sous des formes ar-
tistiques différentes ; ils expriment leurs points de vue, leurs ressentis, leurs
souhaits sur une série de thèmes qu’ils ont choisis. La vie quotidienne en ville
s’y retrouve dans ses multiples aspects, du logement à l’engagement, de l’em-
ploi à la mixité, de l’école aux relations parents/enfants. La campagne d’ex-
pression se déploie tout azimut. 

A l’origine, se trouve le Conseil d’arrondissement de l’aide à la jeunesse de
Bruxelles. Son rôle? Prendre le pouls des besoins des jeunes en recueillant
leur parole et élaborer ensuite des politiques de prévention adaptées en colla-
borant avec différents partenaires. Ses actions visent à faire en sorte que des
discriminations de tous ordres pèsent moins sur la vie des jeunes, à son avis,
trop souvent diabolisés ou trop peu écoutés. De ces constats, est née “la
marque jeune”, un rassemblement de projets menés en parallèle par les 19
services d’aide en milieu ouvert bruxellois (1). Présentés petit à petit en ligne,
les projets font l’objet de capsules vidéos sur leurs élaborations et leurs résul-
tats, tandis qu’un exposition itinérante modulable selon les thématiques en-
tame son voyage dans les 19 communes de la capitale. 

“Ma vie rêvée” est un projet photo réalisé avec des enfants qui revisitent leur
quartier en commençant par peindre sur des prises de vue les coins qu’ils pré-
fèrent. “Loge toit” est un petit
film, succession de témoi-
gnages qui reflètent la façon
dont les jeunes vivent leur lo-
gement, les solutions qu’ils
imaginent ou qu’ils ont trou-
vées et les interpellations
qu’ils formulent. “Bruxelles
officiel”, est une pièce de théâ-
tre qui présente le quartier dit
“chicago”, sous un autre jour.
Trois exemples parmi d’autres
d’expressions produites sous “la marque jeune”. Une démarche qui offre la
possibilité de ne plus “être seulement spectateur”, comme le regrettait un
jeune évoquant les difficultés à trouver un logement en dehors de chez ses pa-
rents. Et d’aspirer à ce qu’on lui “donne les clés pour l’avenir”. //CD

(1) Les services d’aide en milieu ouvert (AMO) peuvent apporter une aide individuelle
aux jeunes en difficulté et à leurs familles. Ils réfléchissent également à des solutions
communes, car les problèmes rencontrés sont souvent similaires. Pour découvrir les
multiples facettes de leur travail, une douzaine de petits reportages sont à disposition
sur www.aidealajeunesse.cfwb.be (onglet “informations aux jeunes et aux familles”). 

>> Plus d’infos : www.oxfamsol.be/fr/ 

>> Plus d’infos: www.lamarquejeune.be

La “marque jeune”, ce sont des capsules vidéos, des reportages audio,
des textes slamés… Paroles de jeunes, échos de leurs préoccupations, es-
quisses de leurs revendications.

Les re-marques 
de jeunes bruxellois

Dans un récent rapport, Oxfam porte un regard critique sur la “politisa-
tion de l’aide internationale”. Celle-ci irait majoritairement aux pays
considérés par les Etats donateurs comme stratégiques en termes poli-
tique ou militaire. Grossissent alors les rangs des “orphelins de l’aide” ou
des “crises oubliées”, qui, pourtant, font face à des besoins tout aussi,
voire plus importants. L’organisation propose des garde-fous. 

Depuis 2002, un tiers de l’aide au dé-
veloppement destinée aux 48 Etats
déclarés “fragiles” par l’OCDE (orga-
nisation de coopération et de déve-
loppement économiques) été consa-
crée à trois pays : l’Irak, l’Afghanistan
et le Pakistan. Les pays susceptibles
de représenter une menace pour la
sécurité nationale ou ceux qui sont le
terrain d’une implication militaire
semblent avoir les faveurs de l’aide.
Parmi les nombreux facteurs qui in-
fluent sur ces affectations, l’ONG si-

sénateur américain John Kerry qui
parlait de l’aide humanitaire au Pa-
kistan, il s’agit de “gagner les cœurs
et les esprits”. 

Mais, observe Oxfam, “l’aide ainsi po-
litisée est souvent mal conçue et ineffi-
cace”. Elle pâtit de plusieurs travers :
elle brouille dangereusement la li-
mite entre les activités civiles et mili-
taires ; elle introduit des dispropor-
tions entre les régions ; elle se fait da-
vantage outil de séduction que solu-
tion appropriée, parvenant rarement
à atteindre les plus pauvres. L’organi-
sation cite entre autres les écoles bâ-
ties par les équipes de reconstruction

de forces de l’OTAN en Afghanistan.
Ces écoles sont, de l’avis des Af-
ghans, exposées à des risques impor-
tants d’attaque et donc considérées
comme peu sûres ; elles ont par ail-
leurs, d’après l’ONG, coûté bien plus
cher que les établissements financés
par le ministère afghan de l’éduca-
tion. Plusieurs principes prioritaires
doivent pourtant guider les dona-
teurs, rappelle Oxfam : baser l’aide
sur les besoins des populations,
s’inscrire dans le long court, placer
l’intervention dans les mains des bé-
néficiaires. Il en va de son efficacité,
elle-même gage de sécurité et de sta-
bilité à long terme.

Ces réflexions critiques ne sont pas
neuves. Mais, à la croisée des che-
mins, il y a lieu de promouvoir une
telle approche de l’aide. D’aucuns s’y
emploient comme le Service d’aide
humanitaire de la Commission euro-
péenne (ECHO) qui tente d’identifier
les “crises oubliées”, hors du champ
médiatique et politique. Des pra-
tiques à promouvoir d’urgence, sou-
haite Oxfam. 

//CD

©
 O

xf
am

gnale l’attention des médias, les in-
frastructures et l’accessibilité des ré-
gions… mais aussi les alliances stra-
tégiques, la conformité aux priorités
de politiques étrangères comme la
coopération anti-terroriste ou le ren-
forcement des contrôles aux fron-
tières. Aussi certains grands projets
d’aide peuvent se comprendre telles
des récompenses pour bonne colla-
boration ou avoir comme objectif im-
médiat de “stabiliser des districts
violents”. Reprenant l’expression du

L’aide internationale 
entre outil politique et véritable solution

Les marchés et les emplois “verts”…
Combien de partis ou d’organisa-
tions spécialisées dans l’emploi et
l’environnement ne les évoquent-ils
pas régulièrement, soulignant leurs
“formidables opportunités”? Parmi
les dernières incantations lancées,
celle de l’Organisation internationale
du travail (OIT), selon laquelle les
produits et services écologiques
pourraient doubler d’ici à 2020 et for-
mer un marché mondial de 2.740 mil-
liards de dollars. Excusez du peu…

Le tout est de savoir ce qu’on entend
par emplois verts. Et de voir qui en
profitera. Uniquement les multina-
tionales et entreprises avides de pro-
fits plantureux? Ou, aussi, les entre-
prises d’économie sociale, sou-

cieuses de former et d’orienter des
publics précarisés dans des jobs sta-
bles? Réunis récemment à Namur,
une dizaine d’acteurs venus des qua-
tre coins de l’Europe ont mis leurs ex-
périences en commun, clôturant
ainsi l’initiative “Progress, Green
wishes – métiers verts” de la Commis-
sion européenne. Celle-ci souhaite
en effet mettre au point une métho-
dologie qui définit à quelles condi-
tions peuvent émerger les métiers
verts pour les publics peu qualifiés.
Lors du colloque, de multiples initia-
tives et leurs avantages en termes de
formation et de création d’emplois

ont été présentés. Des avantages par-
fois inattendus… En Corse, l’érection
du premier parc photovoltaïque n’a
pas permis de créer le moindre em-
ploi local à long terme sur l’île, sauf
celui de… gardien. Mais, outre l’im-
pact environnemental positif, du
personnel a été engagé pour le net-
toyage des cours d’eau proches qui
inondaient parfois le site. Dans le
même temps, des races oubliées de
chevaux rustiques ont été remis à
l’honneur.

A Barcelone, une trentaine d’emplois
verts ont été créés pour le tri/recy-
clage des déchets de l’aéroport. A
Trieste (Italie), un guichet d’accom-
pagnement du public intéressé par
l’installation de panneaux solaires a
permis à des coopératives sociales
d’intégrer des personnes défavori-
sées. Etc.

L’échange de telles expériences faci-
lite la mise au point des programmes
locaux de formation, permet de défi-
nir les compétences à acquérir et les

façons de les évaluer.
Il a aussi permis de
mieux identifier les li-
mites du développe-
ment “social” des em-
plois verts.  Ainsi,
dans le Kent (Grande-
Bretagne), un pro-
gramme pourtant
couronné de succès,
basé sur la rédaction
de six brochures sim-
plifiées en matière

d’économies d’énergie, a désormais
du plomb dans l’aile : le gouverne-
ment Cameron ne le soutient plus…

En Wallonie, où 400.000 maisons
sont à rénover sur le plan énergé-
tique et où 287.000 heures de forma-
tion ont déjà été dispensées par le Fo-
rem dans le cadre de l’Alliance em-
ploi/environnement, de telles expé-
riences étrangères n’ont pas manqué
de créer de l’intérêt, notamment
dans le secteur des entreprises de for-
mation par le travail (EFT) et d’orga-
nismes d’insertion socioprofession-
nelle (OISP). // PH.L.

>> Infos: le rapport du projet “Progress Métiers verts” est disponible au Réseau
Actions intégrées de développement (AID). 02/246.38.61 – secretariat@aid-com.be
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Commerce équitable

Une enquête d'opinion réalisée pour le
Centre du commerce pour le développe-
ment met en avant la notoriété du com-
merce équitable auprès des Belges. 81%
des consommateurs belges en ont déjà
entendu parler. 78% l'associent à des
produits alimentaires. 2/3 des répon-
dants connaissent Max Havelaar et/ou
Oxfam et leur attribuent un niveau de
confiance supérieur ou égal à 8/10. Mais
les Belges doutent de l’efficacité réelle
de la démarche du commerce équitable et
de l’impact de leurs actions individuelles.
Les produits équitables les plus achetés
sont le café (de loin le premier), le choco-
lat, les fruits, les biscuits/confiseries et
les jus de fruits. 65% des acheteurs de
produits Fair Trade affirment les acheter
généralement en grandes surfaces. 
LES RÉSULTATS COMPLETS DE L’ÉTUDE
SONT TÉLÉCHARGEABLES SUR 
WWW.BEFAIR.BE/FR.

Métiers de l'eau

Le SIEP Bruxelles, Service d’Informa-
tion sur les études et les Professions
publie un nouveau guide de la collec-
tion Formations/Métiers : "Eau & Mer".
Cet ouvrage recense les différents vo-
lets des métiers de l’eau ainsi que les
formations disponibles en Communauté
française. Prix : 12 EUR. 
INFOS : 02/639.32.20 - WWW.SIEP.BE

Bois-énergie

Des solutions existent, proches de nous,
pour nous aider à sortie de la crise éner-
gétique et réduire notre impact sur le cli-
mat. Par exemple, le bois-énergie. C’est
une ressource que possède la Wallonie et
qui se profile comme un moyen sûr pour
maîtriser le coût de l’énergie, créer des
emplois et réduire les émissions de C02.
Le cahier n°10 de la Fondation rurale de
Wallonie consacré au bois-énergie four-
nit des exemples de bâtiments publics
passés à ce mode de chauffage. 
INFOS : FRW : 081/261.882. WWW.FRB.BE 

Compléments 
de l’assurance chômage

L’assurance chômage octroie divers sup-
pléments d’allocations aux chômeurs in-
demnisés en fonction de leur situation :
en cas de formation professionnelle, de
reprise de travail, de mobilité, de garde
d’enfants. Vacances jeunes, congé pour
soin d’accueil, bonus de démarrage…
Autant de compléments expliqués en dé-
tails dans la brochure “Les compléments
financiers de l’assurance chômage… des
petits plus à connaître” publiée par l’asbl
Solidarités nouvelles Bruxelles. Déc.
2010. Prix : 4 EUR. 
INFOS :  02/512.71.57. WWWSNBRU.BE 

Traiter le Parkinson

Bien connue pour ses aspects moteurs
de tremblement de repos, de ralentisse-
ment et de rigidité, la maladie de Parkin-
son s’alourdit généralement de compli-
cations motrices et non motrices et ce
dans tous les systèmes du corps humain.
Premier ouvrage francophone traitant
de la prise en charge multidisciplinaire
du patient parkinsonien, “Traiter le Par-
kinson” s’appuie sur l’expérience d’un
service spécialisé et intéressera parti-
culièrement tous les professionnels
concernés par la maladie mais aussi les
patients et leur entourage. 
“TRAITER LE PARKINSON” - JEAN-EMILE
VANDERHEYDEN -ED DE BOECK -2010 –
41,50 EUR

en bref

>> Plus d’infos sur la campagne “Vous êtes en de bonnes mains” 
sur www.handhygienedesmains.be 

La présence de produits dange-
reux en entreprise peut incom-
moder, blesser, voire tuer. La CSC
veut lutter contre la méconnais-
sance de leurs ravages.

Produits dangereux : 
bas les pattes! 

Qui ne s’est jamais étonné de ces
odeurs de solvants chimiques qui rè-
gnent souvent dans les teintureries
au détriment du personnel? Mais la
présence de produits dangereux
pour la santé, sur le lieu de travail, re-
vêt parfois des contours infiniment
plus discrets. Qui sait que certaines
photocopieuses dégagent de l’ozone,
source d’irritations nasales ou respi-
ratoires? La CSC a décidé de taper à
nouveau sur le clou en matière de
produits dangereux.

Les imprimeurs et les encres, les in-
firmières et les produits radioactifs,
la secrétaire qui remplace les car-
touches d’imprimantes, les net-
toyeuses qui manient des produits
d’entretien…: autant de situations à
risques – immédiats ou à long terme
– qui sont mal connues des princi-
paux concernés. Une étude menée
en France vient de rappeler le lien,
chez les femmes récemment en-
ceintes, entre l’exposition profes-
sionnelle aux solvants et l’apparition
de malformations majeures chez leur
enfant. Une autre étude (Icare), rap-
portée par l’Institut syndical euro-
péen, a démontré la présence plus
fréquente du cancer du poumon chez
(notamment) les monteurs en appa-
reillage électrique et les plombiers.
Idem avec le cancer des voies aéro-
digestives supérieures chez les
femmes de ménage, les ouvrières du
façonnage et de l’usinage  des mé-
taux.

Que faire? La CSC rappelle l’obliga-
tion pour l’employeur d’établir un in-
ventaire et une analyse des risques à
partir de l’avis d’une série d’acteurs
clefs de la sécurité au travail : le
conseiller en prévention, le comité
PPT, etc. Elle souligne également
qu’une nouvelle législation euro-
péenne existe dorénavant, imposant
par exemple de nouvelles contraintes
d’étiquetage.

// PHL

Une étude belge récente montre que 6% des patients contractent une infec-
tion nosocomiale durant leur séjour à l’hôpital. Celle-ci se manifeste de di-
verses façons, allant d’infections plutôt bénignes des voies urinaires jusqu’à
des infections graves du système sanguin et des voies respiratoires infé-
rieures. Les infections hospitalières associées aux soins peuvent entraîner un
prolongement de la durée de séjour, une invalidité à long terme, voire un dé-
cès du patient (ces infections tuent plus que les accidents de la route). Elles re-
présentent aussi une charge financière importante, tant pour la collectivité
que pour les patients et leur famille.

La propagation de ces micro-organismes infectieux s’effectue essentiellement
par les mains des prestataires de soins. Ainsi, l’hygiène des mains est la me-
sure la plus simple, la plus efficace (et très bon marché) pour prévenir la trans-
mission des germes et réduire de 30% les infections.

Durant ces dix dernières années, les hôpitaux belges ont fourni de gros efforts
pour combattre les infections hospitalières, et ce avec succès. “Même si ce n’est
pas uniquement dû à une meilleure hygiène des mains, le nombre d’infections
par staphylocoque doré résistant à la méthiciline est passé de 3,6 cas pour 1.000
administrés début 2004 à 1,4 fin 2009”, se réjouit le Dr Anne Simon, du service
microbiologie des cliniques Universitaires St-Luc.

L’autorité fédérale soutient les hôpitaux dans ce combat. Pour la quatrième
fois depuis 2005, elle lance une campagne de promotion d’hygiène des mains
dans tous les hôpitaux (généraux et psychiatriques). Elle recommande aux
prestataires d’utiliser, durant les soins, les solutions hydro-alcooliques pour
les mains plutôt qu’un savon et de l’eau. Elle explique concrètement quand et
comment pratiquer ces gestes d’hygiène. 

Pendant un mois, les prestataires de soins seront sensibilisés au moyen de
matériel d’information (affiches, clips vidéo, …), des formations, un quizz en
ligne et des gadgets. Pour cette 4ème édition, l’accent a été mis sur les médecins
et les patients. “Les médecins sont des intervenants-clés parce qu’ils ont un rôle
de modèle au sein de leur institution”, précise le Dr Simon. “Les patients, quant
à eux, peuvent être des partenaires actifs de leurs soins en demandant aux soi-
gnants de se désinfecter les mains”. (1)

// JD

(1) Un dépliant d’information spécialement conçu à l’attention des patients est dispo-
nible dans les hôpitaux.

>> Plus d’infos : http://kce.fgov.be

Une hygiène des mains correcte permet de faire baisser sensiblement le
nombre d’infections hospitalières et donc de sauver des vies. Dès lors,
une nouvelle campagne sensibilise les prestataires de soins à la néces-
sité de se désinfecter les mains à l’hôpital. Un geste simple, efficace que
les patients sont invités à leur rappeler de réaliser avant de les soigner.

Hygiène à l’hôpital
“Vous êtes en de bonnes mains”

>> Diverses brochures pratico-pratiques (sur les produits concernés, les étapes à
suivre en entreprise pour identifier les éventuels problèmes, etc) et affichettes
sont disponibles sur http://produitsdangereux.csc-en-ligne.be 
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Quels seraient les coûts et les bénéfices associés à des programmes de
vaccination contre la varicelle chez les enfants, et contre le zona chez les
adultes? Le Centre d’évaluation économique et de modélisation des ma-
ladies infectieuses de l’Université d’Anvers (CHERMID) a examiné ces
questions pour le compte du Centre fédéral d’expertise des soins de
santé (KCE)

Pas de vaccination généralisée 
contre la varicelle

La Mutualité chrétienne a participé
activement à cette enquête en lan-
çant un appel auprès de ses mem-
bres. L'objectif était de mesurer le
coût de la varicelle et du zona pour
les familles. Ainsi, plus de 400 mem-
bres ont participé à cette étude en ré-
pondant aux questions des enquê-
teurs. Les résultats révèlent qu'il est
encore trop tôt pour envisager un
programme généralisé de vaccina-
tion contre la varicelle car il n'est pas
certain que ce programme n'engen-
drera pas d'augmentation impor-
tante du nombre de zonas. Les résul-
tats, non encore disponibles, issus
d’autres pays où la vaccination a déjà
lieu, devraient permettre d’en savoir
plus. 

On sait que la varicelle, une maladie
infantile très contagieuse, réduit le
risque de développement du zona.
Après une varicelle, le virus reste pré-
sent, “endormi” dans le corps. Suite
à une baisse des défenses immuni-
taires, le virus peut “se réveiller”
sous la forme d’un zona cette fois. On

suppose que la protection immuni-
taire se renforce chaque fois qu’un
individu précédemment infecté par
le virus de la varicelle entre en
contact avec celui-ci (par le biais
d’un enfant malade par exemple). Le
système immunitaire parviendrait à
maintenir le virus dans un état de la-
tence et à éviter ainsi l’apparition de

chroniques. Si le vaccin réduit l'inci-
dence du zona, on ne sait pas pour
combien de temps. L’efficacité du
vaccin se réduit fortement avec l’âge,
et il n’est pas certain qu’il soit encore
efficace chez les plus de 80 ans. 
Ces incertitudes ne permettent pas
au KCE de tirer des conclusions
claires sur les bénéfices de la vacci-
nation contre le zona et donc de for-
muler une recommandation aux au-
torités quant au remboursement du
vaccin à son prix actuel. Les résultats
de l’étude indiquent cependant qu’il
est préférable de vacciner à 60 ans
plutôt qu’à un âge plus avancé mais
des études complémentaires sont né-
cessaires.

zona jusqu’à un âge avancé. Si ce mé-
canisme de renforcement du système
immunitaire disparaît, notamment
suite à la vaccination des enfants
contre la varicelle, le nombre de cas
de zona pourrait augmenter et surve-
nir à un plus jeune âge. Ce méca-
nisme n’est toutefois pas encore par-
faitement connu à l’heure actuelle.
Mais si ce scénario théorique se
confirme, un programme de vaccina-
tion contre la varicelle serait finale-
ment plus dommageable d’un point
de vue de santé publique. 

Les coûts et bénéfices associés au
nouveau vaccin contre le zona pour
les personnes de plus de 60 ans ont
aussi été examinés par l'étude du
KCE. Le zona qui survient le plus sou-
vent à un âge avancé, provoque de
fortes douleurs névralgiques parfois
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S O C I É T É

Quand on aborde la question des inégalités
de revenus, il est facile de tomber dans la ca-
ricature, de stigmatiser ceux que l'on dit
“riches” et ceux que l'on dit “pauvres”. La
question est même sensible car les uns et les
autres éviteront de se classer dans l'une ou l'au-
tre catégorie. Lorsque l'on parle de pauvreté fi-
nancière, on fait référence à un seuil de revenus
en dessous duquel les personnes sont officiel-
lement considérées comme pauvres. En Bel-
gique, ce seuil est situé à 60% du revenu mé-
dian et il s'élève à 966 euros net par mois pour
une personne isolée. Dans notre pays, 15% de
la population vit sous le seuil de pauvreté. Ce
seuil n'explique pas à lui seul toute la com-
plexité sociale de la notion de pauvreté. S'il fal-
lait déterminer le profil d'une personne pauvre
en Belgique comme s'est risqué à le décrire Ri-
cardo Cherenti (1), nous pourrions dire qu’il
s’agit d’une femme de 34 ans, au chômage, qui
élève seule ses deux enfants dans un logement
en mauvais état en Wallonie. On pourrait
même préciser qu'elle habite Farciennes, une
des communes les plus pauvres de Wallonie,
qu’elle est en mauvaise santé et que son niveau
scolaire est faible. 

Peu d'études sociologiques se sont penchées
sur la notion de “riche” dans notre pays. Ce-
pendant, sur la base de critères statistiques, on
pourrait se hasarder en disant qu'une personne
“nantie” vit en couple à Lasne dans une villa
quatre façades avec ses enfants. Monsieur a
une profession libérale, madame est cadre
dans un secteur porteur. Ils ont plusieurs voi-
tures, des biens immobiliers et ils partent en va-
cances au bout du monde plusieurs fois par an.
Leurs parents les ont aidés pour démarrer dans
la vie; leurs enfants fréquentent les meilleures
écoles.

Et entre ces deux extrêmes, il y a évidemment
de nombreuses situations plus nuancées. Des
hommes et des femmes qui sont tantôt plus
proches des personnes en situation de pau-
vreté, tantôt plus proches des "nantis". 

Des travailleurs précarisés
Les situations de vie font qu'une personne peut
voir son niveau de vie augmenter, ou au
contraire, basculer dans la pauvreté. C'est le
cas de Mireille. Autrefois mariée et vivant dans
une maison en Brabant wallon, elle vit au-

jourd'hui seule dans un sous-sol à Saint-Josse.
Puéricultrice à temps partiel, elle peine à faire
face à certains imprévus comme le simple fait
de changer de lunettes. L’argent nécessaire à
cette dépense sera grappillé sur d’autres postes
comme le chauffage ou les loisirs. Elle s’est ins-
crite à la maison médicale de son quartier pour
réduire ses frais de santé. Elle aimerait pouvoir
plus souvent aider financièrement son fils. 

Parmi les 15% des personnes qui vivent sous le
seuil de pauvreté, un quart sont des travailleurs.
On considère ainsi que 4% des travailleurs sont
pauvres en Belgique. C'est une proportion en-
core relativement raisonnable car bien infé-
rieure à la moyenne européenne qui se situe au-
tour de 8%. Parmi les personnes qui vivent en-
dessous du seuil de pauvreté, on compte aussi
bon nombre de pensionnés et d’invalides. 

Les écarts se creusent…
Depuis une vingtaine d'années, les écarts se
creusent en Belgique. Plusieurs indicateurs
tendent à prouver que les inégalités de revenus
augmentent. Ainsi, on estime que, dans les an-
nées 60 et 70, le rapport entre les salaires des
ouvriers et ceux des dirigeants d'entreprises
était de l'ordre de 1 à 20. Il est aujourd'hui de 1 à
plus de 300 (2). 

L'évolution du coefficient de Gini (toujours
compris entre 0 et 1) qui prend en compte l'en-
semble des revenus d'une population, montre
une augmentation progressive des inégalités
de revenus. Plus le coefficient est élevé, plus
grandes sont les inégalités. Selon l'Institut na-
tional des statistiques, nous sommes ainsi
passés, avant imposition, d'un taux de 0,319
en 1990 à 0,384 en 2007. Après
prélèvement de l’impôt, le coeffi-
cient de Gini passe de 0,246 en
1990 à 0,312, en 2007. Outre la
progression des inégalités de re-
venus, on constate donc que
celles-ci sont aussi moins bien
corrigées par l'impôt. Dans une
étude publiée en 2009 (3), Phi-
lippe Defeyt a constaté une aug-
mentation des écarts entre les
ménages ayant les revenus les
plus faibles et ceux ayant les revenus les plus
élevés. En 20 ans, l'écart entre les 25% de la po-
pulation ayant les revenus les plus faibles et
les 25% ayant les revenus les plus élevé est
passé de 4,16 à 4,70.

… mais le phénomène est modéré
“Les inégalités sociales s'accentuent mais de fa-
çon lente, tempère Pierre Reman directeur de la
FOPES (4). Des politiques sociales et des poli-
tiques redistributives modèrent cette croissance
des inégalités. Nous possédons, en Belgique, un
système de sécurité sociale attentif qui joue un

rôle fondamental dans la réduction des inégali-
tés sociales.” 

Notre système de protection sociale est certes
perfectible car il n'empêche pas une partie de la
population de basculer dans la pauvreté. Mais
sans sécurité sociale, ce n'est pas 15 % mais
40% de la population qui vivrait en dessous du
seuil de pauvreté. La sécurité sociale redistri-
bue d'ailleurs davantage les revenus que ne le
fait la fiscalité. En effet, depuis plusieurs dé-
cennies, diverses mesures ont diminué la pro-
gressivité de l'impôt des personnes physiques
(IPP) en Belgique : les revenus financiers n'y
sont plus soumis depuis le début des années
'80 et les taux les plus élevés de l'IPP ont été
supprimés(5).

Les jeunes ont la vie dure
Selon Pierre Reman, les princi-
pales raisons de l'accroissement
des inégalités de revenus résident
dans l'augmentation du chômage
et la précarisation du marché de
l'emploi. Cette précarisation se
manifeste essentiellement chez
les jeunes. “Les jeunes sont les sa-
crifiés du système économique ac-
tuel. Ils ont beaucoup de difficultés
à trouver un emploi et commen-

cent leur carrière dans des statuts précaires.”
Pour peu qu'ils ne bénéficient pas de solidari-
tés familiales pour leur logement notamment,
les jeunes ont plus de risques de basculer dans
la pauvreté. Il ne faut pas oublier que les inéga-
lités sociales ont malheureusement tendance à
se reproduire et que notre système d'enseigne-
ment, pointé du doigt parce que très inégali-
taire, permet difficilement aux enfants ayant
grandi dans la pauvreté d'en sortir. 

// FRANÇOISE ROBERT

(1) “Mesure anthropométrique de l'Homme le plus pauvre de Wallonie”, Ricardo Cherenti, Fédération des
CPAS, UVCW, janvier 2010.
(2) Chiffres cités par l'économiste P. Defraigne lors d'une conférence-débat d'Alter-Cité à l'Hôtel de Ville de
Bruxelles, le 17 mai 2010. 
(3) Ph. Defeyt, “Distribution et redistribution des revenus : indicateurs pour la Belgique – 1985-2008”, Institut
pour un développement durable, février 2009.
(4) FOPES, Faculté ouverte de politique économique et sociale.
(5) “La progressivité de l'impôt”, texte publié par le Réseau Justice Fiscale.

Les écarts de revenus, une question sensible…
Inégalités sociales

D'un côté les “riches”, de l'autre les “pauvres” et entre les deux extrêmes, des per-
sonnes, des familles qui arrivent plutôt bien ou plutôt mal à nouer les deux bouts. Les
écarts de revenus se creusent en Belgique mais de manière plus modérée en compa-
raison avec d'autres pays européens. Notre système de sécurité sociale joue un rôle
important comme filet de protection contre la pauvreté.

Réduire les inégalités de revenus, c'est possible!
Pour les Equipes Populaires (EP), il est impératif de prendre des mesures pour réduire les
inégalités sociales. Leur nouvelle campagne de sensibilisation “Réduire les inégalités de
revenus c'est possible!” propose d'agir sur les recettes fiscales et l'instauration d'un im-
pôt plus juste.

Pour les Equipes Populaires, la situation de-
vient critique. Le pays est touché par la pau-
vreté d'un plus grand nombre de personnes et
l'association d'éducation permanente craint
que les futures mesures que le gouvernement
va être amené à prendre dans le cadre des éco-
nomies budgétaires, renforcent encore les iné-
galités.
Leurs revendications portent essentiellement
sur trois points.

> La lutte contre la fraude fiscale. 
En Belgique, la fraude fiscale est estimée entre
20 et 30 milliards d'euros par an. Cela repré-
sente un manque à gagner très important pour
le financement de services collectifs. Pour lut-
ter contre cette fraude, les EP souhaitent la le-
vée du secret bancaire. L'objectif est d'augmen-
ter la transparence dans les transactions finan-
cières. Lever le secret bancaire fiscal permet-
trait d’établir des listes nominatives des
bénéficiaires de revenus financiers (intérêts, di-
videndes, plus-values…), de fournir des infor-
mations sur les ouvertures et fermetures de

comptes bancaires dans le but d’établir un ré-
pertoire national des comptes bancaires et en-
fin, de connaître toutes les sorties de capitaux
de la Belgique avec l’identification du donneur
d’ordre. 

> La progressivité de l'impôt. 
En principe, les plus nantis sont à même de
supporter de plus lourdes charges fiscales et
ainsi apporter une plus grande contribution à
la communauté. Mais ce n'est pas le cas dans la
pratique. En Belgique, les taux d'imposition les
plus élevés ont disparu et les nombreuses dé-

ductions fiscales profitent aux revenus supé-
rieurs. Certains revenus ne doivent pas être dé-
clarés comme les revenus immobiliers. Les EP
plaident donc pour que l'on restaure les taux
marginaux supérieurs de 52,5% et de 55% qui
ont été supprimés lors de la réforme fiscale de
2001. Cette mesure devrait être combinée à une
baisse de la pression fiscale sur les bas revenus.

> L'impôt sur les grosses fortunes.
Les EP voudraient que l'on instaure un impôt
annuel sur les grosses fortunes sous la forme
d'un prélèvement fiscal de 2% sur les revenus
de plus d'un million d'euros.
Ces mesures sont également défendues par le
Réseau Justice Fiscale dont fait partie les
Equipes Populaires. D'autres propositions sont
également sur la table pour diminuer les inéga-
lités comme relever les allocations sociales au-
dessus du seuil de pauvreté, rendre le statut
Omnio automatique, supprimer le taux cohabi-
tant au chômage, encadrer les loyers, instaurer
un tarification progressive de l'électricité ou en-
core instaurer la gratuité des transports publics
et relever les salaires minima.

>> Infos : Equipes Populaires • 081/73.40.86 •
www.equipespopulaires.be

EN BELGIQUE, 

DES POLITIQUES SOCIALES

ET DES POLITIQUES
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Une invitation au dialogue

S O I N S  D E  S A N T É
Loi relative aux droits du patient

Il y a neuf ans, la Belgique s’est dotée d’une loi sur les droits du patient. Un texte qui n’a pas créé fondamen-
talement de nouveaux droits mais a jeté les bases d’un système invitant prestataires de soins et patients à
dialoguer dans le respect mutuel et, en cas de plaintes du patient, à recourir de préférence à la médiation.
Ce dispositif fonctionne-t-il bien? Quels sont les principaux griefs formulés par les patients aux média-
teurs? Le point dans cet article.

Manque d’information préalable
sur le coût réel des soins, informa-
tions insuffisantes sur les alterna-
tives à une intervention chirurgi-
cale et sur les risques encourus,
mécontentement relatif à la qualité
des prestations, accident thérapeu-
tique, défaut d’attention à soulager
la douleur… Des plaintes comme
celles-ci aboutissent sur le bureau des
services de médiation “droits du pa-
tient”. Ces plaintes ont en commun de
porter sur les droits fondamentaux du
patient, coulés dans une loi en 2002
(voir “Les droits du patient en bref”).
Cette loi semble encore largement mé-
connue du grand public même si,
d’année en année, les services de mé-
diation sont davantage sollicités.
D’aucuns diront que cela traduit le fait
que les patients deviennent exigeants
et procéduriers dès lors qu’ils ne sont
pas entièrement satisfaits. Karen Mul-
lié, juriste en charge de cette matière à
la Mutualité chrétienne a une vision
plus optimiste. “L’augmentation des
demandes formulées à ces services
n’est pas négative en soi, estime-t-elle.
Elle témoigne d’un intérêt et d’un souci
croissants des patients par rapport à
leur santé et aux soins qu’ils ont reçus.
Ils veulent avoir leur mot à dire et en
appellent à davantage de dialogue
avec les professionnels de la santé. Les
plaintes doivent aussi être vues comme
une incitation à améliorer l’organisa-
tion de l’institution”. 

En 2009, près de 18.000 plaintes ont
été déposées auprès des médiateurs
des hôpitaux et quelque 555 sont par-
venues au service de médiation fédé-
ral. “Pour ce qui concerne notre ser-
vice, dans 60% des cas, les plaintes
concernent la qualité des soins en am-
bulatoire, l’aspect technique étant
souvent en cause”, observait Marie-
Noëlle Verhaegen, médiatrice fran-
cophone au service de médiation fé-
déral, lors d’une très intéressante
journée d’étude organisée par la Mu-
tualité chrétienne de Liège sur les
droits du patient (1). “L’autre grand
pan des plaintes concerne les droits
du patient au consentement libre et
éclairé, à l’information sur son état de
santé et à l’accès à son dossier médi-
cal. Les personnes demandent sur-
tout un accord financier et un dia-
logue avec le praticien concerné”.

Des soins de qualité
“La mise en cause de la qualité des
soins concerne les aspects techniques

proprement dits mais l’aspect rela-
tionnel, humain, est aussi très présent
dans les plaintes, constate de son
côté Claudine Willaume, du service
Défense des membres de la MC de
Liège. Derrière ces plaintes, beau-
coup de patients expriment en fait le
sentiment d’être négligés (notam-
ment en maison de repos), peu écou-
tés, mal informés par des médecins
ou dentistes surchargés, de manquer
d’attention aussi de la part de soi-
gnants débordés et stres-
sés. Claudine Willaume
livre quelques exemples
parmi les dossiers de pa-
tients hospitalisés : des
médicaments déballés,
administrés sans aucun
commentaire, le manque
de visites du médecin
dans la chambre durant le séjour, la
multiplication d’examens tech-
niques sans explications… Mais il n’y
a pas qu’à l’hôpital que la mauvaise
qualité des soins est reprochée : “Par
exemple, des patients nous disent ne
pas être écoutés par leur dentiste
lorsqu’ils se plaignent des problèmes
engendrés par une prothèse dentaire
mal réalisée et/ou mal adaptée, ex-

plique Claudine Willaume. La souf-
france des personnes est pourtant
bien réelle et peut entraîner de lourdes
conséquences sur leur qualité de vie”.

Consentement, informations
Selon l’esprit de la loi, préalablement
aux interventions ou soins qu’il pro-
pose au patient, le prestataire doit lui
fournir les informations pertinentes
en matière de coût, de risques, d’al-
ternatives éventuelles, etc. Cette in-

formation claire doit per-
mettre au patient de
donner (ou non) son
consentement éclairé.
Ce principe légitime n’est
pas aussi simple à réali-
ser qu’il y paraît : Qu’en
est-il dans les situations
d’urgence  ? Que se

passe-t-il quand un patient ne peut
pas, lui-même, exprimer son consen-
tement ? Peut-on laisser quelqu’un
sans soins parce que c’est “sa” vo-
lonté? A quoi s’engage le patient qui
signe un document de consentement
expliquant les risques inhérents à
une intervention et les recommanda-
tions postopératoires ? Toutes ces
questions se retrouvent posées en fili-
grane des plaintes de patients. 

“Pour ma part, j’estime très important
de prendre le temps de fournir au pa-
tient et à ses proches toutes les infor-
mations utiles sur les examens ou les
traitements proposés, y compris du
point de vue financier, témoignait le
Dr Patrick Yenge, gastro-entérologue
au centre hospitalier de Wallonie Pi-
carde, lors du récent colloque tenu à
Liège. Dans mon service, nous avons
mis en place des procédures pour te-
nir rigoureusement à jour les dossiers
des patients et systématiser les infor-

mations. Expliquer au patient ce que
l’on fait ou l’on envisage de faire, ce
n’est pas du temps perdu. Cela permet
de renforcer le climat de confiance, in-
dispensable dans la relation de
soins”. Par ailleurs, c’est certain, un
patient bien informé suivra mieux
son traitement.

Les limites de la médiation
Qu’il s’agisse des médiateurs hospi-
taliers ou du médiateur fédéral, leur
rôle consiste à chercher une solution
pour restaurer le dialogue quand il
est rompu entre le prestataire et le
patient. “Selon les cas, le dialogue
peut aboutir (ou non) à des explica-
tions du praticien, des excuses, des re-
commandations pour l’avenir, la
transmission d’une copie du dossier
médical ou un geste concret (un chan-
gement de prothèse par exemple, un
remboursement…), précise Marie-
Noëlle Verhaegen. Il ne s’agit pas de
contrôler ni de sanctionner un presta-
taire. Il n’est pas non plus de notre res-
sort d’indemniser un patient qui s’esti-
merait lésé”. Si la demande du patient
est clairement la reconnaissance
d’une faute et une indemnisation, il
sera alors orienté vers d’autres lieux
ou acteurs pouvant traiter sa plainte
(mutualité, avocat…). 

Dans les hôpitaux, le travail du mé-
diateur n’est pas toujours aisé :
charge de travail élevée au regard du

nombre de dossiers à traiter, difficul-
tés, parfois, à mener sa mission en
toute indépendance par rapport à la
direction… 

Toujours est-il que cette fonction de
médiateur a le mérite d’exister et
qu’elle participe très certainement à
l’avènement d’un modèle de relation
médicale délibérative où patient et
soignant ont une responsabilité par-
tagée, comme le soulignait Michel
Dupuis, philosophe, lors du colloque
déjà cité. “Loin du modèle paterna-
liste traditionnel ou du modèle infor-
matif moderne et juridiquement cor-
rect, le modèle délibératif suppose
l’information, l’échange, la négocia-
tion”, disait-il, ajoutant aussitôt :
“Dans notre société, à notre époque
de rationalisme, l’exercice de la tech-
nique a tendance à noyauter la rela-
tion médicale. Quelle place reste-t-il
pour le mystérieux, l’énigmatique ? Si
le médecin devrait avoir une obliga-
tion de communication à côté d’une
obligation de résultats et de moyens,
le patient devrait aussi accepter la
prise de risque, inhérente à toute rela-
tion de confiance”, conclut le philo-
sophe. 

// JOËLLE DELVAUX

(1) La journée d’étude sur les droits du
patient s’est déroulée le 3 février à Liège.
Plus d’infos au 04/221.74.44.

Les droits du patient en bref

1. Le patient a droit à des prestations de qualité répondant à ses besoins et ce,
dans le respect de sa dignité humaine et de son autonomie.

2. Le patient a droit au libre choix du prestataire de soins et à modifier son choix,
sauf limites imposées par la loi (accidents de travail, traitement des détenus…).

3. Le patient a droit à recevoir, dans un langage clair, toutes les informations
qui concernent son état de santé et son évolution probable. Il peut demander
que les informations soient confirmées par écrit. 

4. Le patient a le droit de consentir librement à toute intervention du praticien
sur base des informations fournies sur l’objectif et la nature de l’intervention, le
degré d’urgence, les contre-indications, les effets secondaires, les soins de suivi,
les alternatives possibles, les répercussions financières… 

5. Le patient a le droit à la consultation de son dossier soigneusement mis à
jour par le praticien, à l’exclusion des annotations personnelles du praticien et
des données concernant des tiers. Il peut obtenir une copie de son dossier au prix
coûtant (max. 25 euros) dans les 15 jours. 

6. Le patient a droit à la protection de sa vie privée lors de toute intervention du
prestataire de soins. 

7. Le patient a le droit à recevoir les soins les plus appropriés visant à prévenir,
traiter et soulager la douleur. 

8. Le patient a le droit d’introduire une plainte concernant l’exercice de ses
droits, auprès d’un service de médiation compétent. 

// JD

>> Loi du 22 août 2002 et sur les droits du patients – MB du 26 septembre 2002.

La loi promeut 
la confiance 
et la qualité 

de la relation entre
patient et praticien

professionnel.

Tout patient capable de s’exprimer peut désigner une personne de confiance
pour l’aider dans l’exercice de ses droits à l’information, à consulter son dossier
médical et à introduire une plainte.

En cas d’incapacité juridique du patient, l’exercice de tous les droits est réa-
lisé par un représentant. Si le patient est mineur ou en minorité prolongée, les
représentants légaux sont les parents ou le tuteur. Si le patient majeur est inca-
pable de s’exprimer et d’agir (démence, coma,…), il s’agit d’un représentant
nommé (mandat écrit) ou d’un représentant informel (parent proche). 

>> Des formulaires-types pour désigner une personne de confiance et un
représentant parent proche existent sur www.patientrights.be 

Personne de confiance et représentant

©
 C

ha
ss

en
et

/R
ep

or
te

rs

> Les services de médiation
Lorsque la plainte vise un praticien qui travaille dans un hôpital, le patient peut
contacter le service de médiation de cet hôpital. Si le professionnel concerné
exerce dans un hôpital psychiatrique, une habitation protégée ou une maison de
soins psychiatriques, il est possible que le médiateur compétent soit celui d’une
plateforme de concertation en santé mentale à laquelle l’institution est ratta-
chée. Les coordonnées des médiateurs locaux sont disponibles auprès du service
de médiation fédéral (voir ci-dessous). 
Si la plainte vise un professionnel du secteur ambulatoire travaillant en dehors
d’un hôpital (ex. médecin généraliste, médecin spécialiste à son cabinet privé,
dentiste, médecin au sein d’une maison de repos), le patient peut s’adresser au
service de médiation fédéral “Droits du patient”. Tél. : 02/524.85.21. Infos :
www.patientrights.be

> Le service défense des membres de la MC
Pour toute question ou plainte relative aux droits du patient, vous pouvez vous
adresser au service Défense des membres de votre mutualité. Les coordonnées
sont disponibles au numéro gratuit 0800 10 9 8 7.

A qui adresser une plainte?
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“De l'art du bonheur”, indique
la couverture du livre de Chris-
tophe André, entre les fleurs
d'amandiers peintes par Van
Gogh. Ce décrypteur de la psy-
chologie des émotions invite à
une expérience séduisante pour
l'amateur d'art, certainement re-
commandable à tout un chacun:
“se tenir face à un tableau, garder
le silence, laisser la peinture vous
parler, vous habiter”. Une propo-
sition pas si saugrenue dans nos
vies aux rythmes effrénés, pour nos yeux saou-
lés d'images. 

Comme pour amorcer le mouvement, comme
pour rendre la démarche accessible et nous
exercer avant de plonger en solo, le médecin
psychiatre à l'hôpital Sainte-Anne de Paris pro-
pose, au gré des pages, une sorte de balade
pour le regard et  l'esprit. Il a choisi vingt-cinq
tableaux, “vingt-cinq images  qui incarnent les
visages, les formes et les gestes du bonheur,
vingt-cinq leçons qui proposent d'avancer sur le
chemin d'une vie plus heureuse”. Car c'est sa
conviction : “le bonheur peut s'apprendre”. 

Des trois âges de la femme de Klimt à la vie pay-
sanne de Chagall, de l'avenue sous la neige de
Munch à la nuit étoilée de Van Gogh, l'œil entre
avec curiosité et ravissement dans les détails
des toiles. Il remarque ce qui était resté ina-

perçu et part à la découverte des
textes de  réflexion sur le bon-
heur : “l'énigme du bonheur”,
comme la nomme Christophe An-
dré. “Nous le cherchons depuis si
longtemps, ce bonheur, que nous
en venons parfois à douter de son
existence ou de l'intérêt de sa
quête”, écrit-il en prélude. En
face, un tableau de Vermeer mon-
tre un géographe, compas à la
main, qui quitte ses cartes des
yeux et regarde par la fenêtre,

semblant chercher une toute autre route. Et
l'auteur de poursuivre : “Nous reprenons alors
le cours de notre vie ordinaire, ni totalement
triste ni complètement heureuse. Jusqu'à ce que,
à nouveau, l'intuition de son existence s'impose
à nous, comme une question à résoudre, un im-
périeux mystère à élucider”. Au-delà des mots et
du raisonnement, les peintures en disent long
sous la plume de Christophe André. Il parle des
idées reçues sur le fait que le bonheur doit être
spontané, des jours sombres où le bonheur en-
tre dans l'hiver, de la tentation de s'isoler
quand il n'est pas au rendez-vous, de sa quête
tyrannique, de sa fugacité, de ses bouffées
d'éternité… // CD

>> Christophe André, “De l'art du bonheur.
Apprendre à vivre heureux” • éd. L'Iconoclaste • 2010
(nouvelle édition) • 220 p. 

Présent dans des biberons en plastique, le bisphénol A est sous le feu
d’un nombre croissant de critiques et d’appréhensions. Ses impacts
sur la santé font de moins en moins l’objet de doutes. Ce produit chi-
mique pose, une nouvelle fois, la question du  principe de précaution. 

Le bisphénol A, 
au banc des accusés

Alimentation

“Le bonheur est une émotion vivante qui prend naissance, grandit, s'épanouit et dispa-
raît”, estime le psychiatre français Christophe André. Au gré de chefs d'œuvre de la pein-
ture, il nous entraîne à suivre ce mouvement et ses “éternelles renaissances”

Des tableaux qui en disent long
Bonheur

Qu'est-ce qui fait vivre ? Si la
question a introduit chacune des
conférences que le Centre a pro-
posées récemment (1), celui-ci
s'est aussi montré soucieux de di-
versifier les vecteurs de préven-
tion. Ainsi, quatorze auteurs
belges de bandes dessinées ont
répondu positivement à son ap-
pel. Au travers d'histoires courtes
– maximum quatre planches cha-
cune – ils illustrent le délicat sujet
du suicide. Ils exploitent l'accroche particulière
que constitue le scénario dessiné pour aborder
ce sujet, entouré de non-dits et d'idées reçues,
pour entrer dans ce que nous n'osons souvent
pas dire de nos angoisses face à la mort, de nos
doutes sur la vie et de nos ambivalences. 
Les dessinateurs fournissent un prétexte pour
entrer dans une démarche de prévention. Fort
de l'aura du genre BD, l'ouvrage collectif four-
nit une porte d'entrée a priori plus aisée pour
un large public. Le Centre de prévention insiste
cependant : “Cet album ne peut être considéré à
lui seul comme un outil didactique. Sa diffusion
nécessite l'apport d'informations complémen-
taires, de rencontres avec des professionnels”.
Prioritairement visés par la publications, les
enseignants, animateurs et groupes de pa-
roles… sont invités à approfondir la manière de
l'utiliser et d’accompagner la lecture. Discuter
plus avant, confronter les points de vue, enta-
mer une réflexion… découleront naturellement
de la lecture de l'une ou l'autre des histoires
mises en dessins. Par exemple, celle de Dolores
et de son professeur qui perçoit sa fragilité et se
questionne sur son rôle d’adulte. Egalement
celle de cet homme qui enjambe un parapet
puis se ravise et qui, racontant son histoire, af-
firme que s'il s'en est sorti, n'importe qui peut

faire de même. Ou encore celle de
cette baleine échouée qu'un bal-
lon et deux rencontres remettront
à flot ou celle d'une grand-mère
qui, à “l'automne prononcé de sa
vie”, a avalé une boîte de médica-
ments... 

Les styles se suivent et ne se res-
semblent pas. Les amateurs de BD
reconnaîtront certains traits, entre
l'humour décalé de l'un et la poé-

sie de l'autre, entre l'illustration pleine page et
les aplats noirs ou le crayonné… Les univers sont
multiples, transmettant tous leurs émotions.
Car, selon les dires des auteurs, l'aventure n'a
pas été sans bouleversement pour eux. Des his-
toires personnelles ont ressurgi. Des questions
restées en suspens se sont reposées (“si j'avais
téléphoné, si j'étais passé, il ou elle ne se serait
peut-être pas donné la mort”). Des envies sont
apparues: celle de ne pas donner à lire du “lar-
moyant”, celle de faire passer un message dans
le sens de la vie… Défis de taille pour les auteurs
qu'expriment bien leurs témoignages. Ces der-
niers sont accessibles via l'exposition itinérante
qui présente les planches originales de la BD et
aborde, en quelques panneaux, la thématique
du suicide. La Mutualité chrétienne organisera
divers animations et conférences sur la base de
ce support. 

// CD

>> Plus d'infos et agenda de l’exposition: Centre de
prévention du suicide • 02/650.08.69 •
www.preventionsuicide.be 
Des albums sont disponibles gratuitement auprès du
service communication de la Mutualité chrétienne :
envoyez un mail à mic@mc.be. 

“Vivre?” Le titre de la BD éditée par le Centre de prévention du suicide est conforme à
l'idée défendue par celui-ci : parler de suicide, c'est s'interroger d'abord sur le sens de la vie.

Des auteurs de BD aux crayons préventifs
Suicide
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Terminé, les biberons en plastique! Ou, du
moins, ceux qui contiennent du bisphénolA.
En automne dernier, l’Union européenne a dé-
cidé de bannir la fabrication des contenants
pour bébés, intégrant ce produit chimique sus-
pect. L’interdiction entrera en vigueur dans
quelques semaines. Mais le battage autour de
ce perturbateur endocrinien(1) a été telle-
ment intense, ces derniers mois, que
la plupart des fabricants ont anti-
cipé la mesure. 
Adieu, le bisphénol A? Oh que
non… Ce produit chimique est
partout. Utilisé à des fins de résis-
tance dans les plastiques rigides
(de type polycarbonate) et dans cer-
taines résines, il se retrouve dans de
multiples récipients et emballages, les ca-
nettes, les gobelets incassables, mais aussi les
lunettes et lentilles de contact, les vitres, les CD
et DVD, etc. Tous, nous sommes exposés au
bisphénol A. Nous l’absorbons en très faibles
quantités via les boissons ou les aliments qui
entrent en contact avec ces plastiques. 

Inquiétant? Non, pensait-on jusqu’il y a peu
dans les agences de sécurité alimentaire. Car le
produit s’accumule peu dans l’organisme et
s’évacue rapidement via les urines. Sauf que
voilà : depuis  des années, des organisations
environnementalistes comme Greenpeace, se
basant sur des études plutôt isolées et contes-
tées par une partie de la communauté scienti-
fique, réclamaient des mesures de sécurité
bien plus draconiennes que celles en vigueur
jusque-là; et notamment la définition d’une
nouvelle dose journalière tolérable (DJT), seuil
quotidien d’ingestion qui ne peut être dépassé. 

Une norme jugée fiable
Ces derniers temps, diverses publications
scientifiques spécialisées ont donné de l’eau au
moulin de ces organisations. Il y a d’abord eu,
en 2008, ce rapport officiel américain suggé-
rant l’influence du produit sur le système ner-
veux des fœtus, des nourrissons et des très
jeunes enfants. 
D’autres chercheurs, nord-américains, ont en-
suite démontré que les bouteilles en polycarbo-
nate libèrent du bisphénol A beaucoup plus ra-
pidement lorsqu’elles contiennent un liquide
bouillant. D’autres encore, que le produit n’agit

pas seulement au niveau du foie des rats (l’ani-
mal d’expérimentation le plus communément
utilisé, avec les souris), mais aussi au niveau de
leur intestin, dont il perturbe la perméabilité à
cause d’inflammations créées par le produit.
De quoi remettre en cause la dose journalière
en vigueur jusque-là? Non, à ce stade. L’auto-
rité européenne de sécurité des aliments
(EFSA) estime que la norme en vigueur reste va-
lable, y compris  pour les jeunes enfants. Une
attitude jugée trop timide par des environne-
mentalistes et une partie du monde scienti-
fique. Cette “zone grise” n’a pas empêché le Da-
nemark d’interdire le bisphénol A dans les bi-
berons avant d’autres pays, ni le Canada de le
bannir de tous les plastiques dès 2008.

Conseils pratiques
En Belgique, le Conseil supérieur de la Santé
(CSS) s’est aligné sur l’avis de l’EFSA. S’inspi-
rant du principe de précaution, il recommande
de limiter l’exposition des jeunes enfants au
produit. Mais comment faire, concrètement,
puisque le bisphénol A est loin de se cantonner
aux biberons bientôt interdits? Le CSS recon-
naît que la neurotoxicité de cette molécule fait
encore l’objet d’incertitudes, de même que ses
effets à faibles doses et sur l’immunité. Il en va
de même en ce qui concerne son rôle dans le
développement du cancer de la glande mam-
maire, lors d’une exposition pendant la gros-
sesse ou l’allaitement.

Que faire, dès lors? D’abord, en revenir au
bon vieux biberon en verre. Ensuite,

limiter l’accès des jeunes enfants
aux jouets et autres objets en poly-
carbonate ou, ajoute le CSS, en
PVC (plastiques rigides). Enfin, ne
pas chauffer les matériaux à base

de bisphénol (ils sont de plus en
plus mentionnés comme tels sur l’éti-

quette) entrant en contact avec des ali-
ments ou boissons. 

Les tickets de caisse incriminés
Conscient que l’actualité scientifique va déci-
dément très vite, le CSS annonce une nouvelle
série de recommandations mais… pas avant
trois mois. Il faut dire que ces derniers mois ont
mis en évidence d’autres recherches et rapports
officiels, français et américains, établissant
une voie d’entrée insoupçonnée du bisphé-
nol A dans l’organisme : la peau. En étudiant
les tickets de caisse des magasins, les cher-
cheurs se sont aperçus qu’il existait une corré-
lation entre la quantité de produit utilisé sur le
papier (il sert à révéler les couleurs dans les pe-
tits terminaux d’impression) et les résidus dé-
celés dans l’urine des caissières.

De là à estimer qu’il existe un lien direct entre
l’exposition au produit et quantité de fragilités
ou de maladies graves qu’on lui attribue (can-
cers, maladies cardiovasculaires, diabète de
type 2), il y a un pas. Mais il en va du bisphé-
nol A comme quantité d’autres produits chi-
miques. La recherche est lente et, souvent, en
retard d’une guerre sur les lobbies. Elle est
aussi compliquée, car elle doit inévitablement
tenir compte de la multiplicité des produits chi-
miques auxquels nous sommes en perma-
nence exposés: comment, dans ces circons-
tances, isoler les effets d’un seul produit? La
molécule n’ a pas fini de faire parler d’elle.

// PHILIPPE LAMOTTE

Le bisphénol A 
est loin de se 

cantonner 
aux biberons, 

bientôt interdits.
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Honoraires et remboursements au 1er janvier 2011

Consultations et visites des médecins
Numéros
de code Sans DMG (1)

AO (2) BIM/
Omnio (3) AO (2) BIM/

Omnio (3)

Avec DMG (1)
Remboursements

(1) DMG = dossier médical global  (2) AO = Assuré ordinaire.
(3) BIM/OMNIO : Bénéficiaires de l’intervention majorée (ex-VIPO) et les personnes avec statut Omnio.
(4) Pour les personnes de plus de 75 ans et les malades chroniques qui ont le DMG et séjournent en MRS

ou MRPA, le remboursement de la visite par le généraliste avec droits acquis est identique que pour
celles qui n’ont pas le DMG.

Les médecins généralistes
Il existe trois catégories de médecins généra-
listes : 
1. Les médecins généralistes avec droits ac-
quis: ils ne sont pas détenteurs d’un certificat
de formation complémentaire mais exerçaient
la médecine générale au 31 décembre 1994.
2. Les médecins généralistes agréés: ils sont
détenteurs d’un certificat de formation complé-
mentaire.
3. Les médecins généralistes agréés accrédi-
tés qui remplissent par ailleurs une série de
conditions leur permettant d’être accrédités.
> En confiant la gestion de votre dossier médi-
cal global (DMG) à votre médecin de famille,
vous bénéficiez d’une réduction de 30% sur vo-
tre quote-part personnelle pour vos consulta-
tions chez le généraliste. Si vous êtes malade
chronique ou avez 75 ans ou plus, cette réduction
s’applique aussi lors des visites à domicile.
> Grâce au DMG, si vous êtes envoyé par votre
médecin de famille chez certains médecin spé-
cialiste, vous bénéficiez d’une réduction de 5
euros (2 euros si vous êtes BIM ou Omnio) sur
votre quote-part lors de la 1ère consultation an-
nuelle dans cette spécialité.
> Par ailleurs, certaines personnes diabétiques
de type 2 et certains patients souffrant d’une in-
suffisance rénale peuvent s’inscrire dans le dis-
positif des « trajets de soins » et bénéficier
ainsi d’avantages financiers supplémentaires.
L’objectif est un meilleur suivi des soins et une
coordination efficace entre soignants.

AO (2) BIM/
Omnio (3)

Médecin spécialiste non accrédité
102034 consultation d’un médecin spécialiste en médecine interne 31,74 19,94 29,24
102093 consultation d’un médecin spécialiste en cardiologie 29,51 17,71 27,01
102115 consultation d’un médecin spécialiste en gastro-entérologie 29,51 17,71 27,01
102130 consultation d’un médecin spécialiste en pneumologie 29,51 17,71 27,01
102152 consultation d’un médecin spécialiste en rhumatologie 41,89 26,39 38,79
102174 consultation d’un médecin spécialiste en neurologie 41,26 25,76 38,58
102196 consultation d’un médecin spécialiste en psychiatrie 39,67 24,17 36,99
102211 consultation d’un médecin spécialiste en neuropsychiatrie 39,67 24,17 36,99
102734 cons. d’un médecin spécialiste en dermato-vénéréologie 26,00 15,60 23,18
102012 consultation d’un autre médecin spécialiste 19,32 11,60 16,68

Médecin spécialiste accrédité
102550 consultation d’un médecin spécialiste en médecine interne 34,50 22,70 32,00
102594 consultation d’un médecin spécialiste en cardiologie 34,50 22,70 32,00
102616 consultation d’un médecin spécialiste en gastro-entérologie 34,50 22,70 32,00
102631 consultation d’un médecin spécialiste en pneumologie 34,50 22,70 32,00
102653 consultation d’un médecin spécialiste en rhumatologie 45,24 29,74 42,14
102675 consultation d’un médecin spécialiste en neurologie 44,14 28,64 41,46
102690 consultation d’un médecin spécialiste en psychiatrie 42,48 26,98 39,80
102712 consultation d’un médecin spécialiste en neuropsychiatrie 42,48 26,98 39,80
102756 consultation d’un médecin spécialiste en dermato-vénéréologie 27,09 16,69 24,27
102535 consultation d’un autre médecin spécialiste 22,98 15,26 20,34
Supplément pour consultation d’urgence au cabinet d’un médecin spécialiste
102491 au cours du week-end ou d’un jour férié (entre 8h et 21h) 8,06 4,84 7,26
102513 pendant la nuit (entre 21h et 8h) 17,46 10,48 15,72

Honoraires Numéros
de code AO (2) BIM/

Omnio (3)
Pédiatrie
102071 consultation d’un médecin spécialiste en pédiatrie 31,74 19,05 29,06
102572 consultation d’un médecin spécialiste accrédité en pédiatrie 34,50 21,81 31,82

Visite d’un pédiatre dans un établissement où séjournent des enfants
103795 un bénéficiaire 16,62 10,81 15,00
103810 deux bénéficiaires, par bénéficiaire 14,65 9,53 13,11
103832 trois bénéficiaires ou plus, par bénéficiaire 13,89 8,71 12,08

Psychothérapie
Séance psychothérapeutique au cabinet du psychiatre
109513 une personne, 45 minutes minimum 65,09 48,82 58,59
109535 deux personnes, par personne, 60 minutes minimum 43,93 32,95 39,54

(membres d’une même famille)
109550 à partir de la 3ème personne, par personne, 60 minutes minimum 23,15 17,37 20,84
109572 un groupe de 8 patients maximum, 90 minutes, par personne 23,15 17,37 20,84

Séance psychothérapeutique au cabinet du psychiatre accrédité
109631 une personne, 45 minutes minimum 68,28 52,01 61,78
109653 deux personnes, par personne, 60 minutes 45,61 34,63 41,22

(membres d’une même famille)

De 10 à 75 ansMoins de 10 ans

AO (2) BIM/
Omnio (3)AO (2) BIM/

Omnio (3) AO (2) BIM/
Omnio (3)

>75 ou mal. chron.
(4)

RemboursementsHonoraires

Remboursements Remboursements

Honoraires

Médecin généraliste : visites
visite par un médecin généraliste avec droits acquis
103110 au domicile du malade 28,18 22,24 26,64 17,32 25,46 18,32 25,46

idem - avec DMG 28,18 22,24 26,64 18,32 25,46 21,28 26,28
103213 au domicile de 2 malades à l’occasion du même déplacement/malade 19,93 13,99 18,39 11,96 17,81 12,96 17,81

idem - avec DMG 19,93 13,99 18,39 12,96 17,81 15,06 18,45
103235 au domicile de 3 malades ou plus à l’occasion du même déplacement/malade 18,99 13,05 17,45 11,35 17,21 12,35 17,21

idem - avec DMG 18,99 13,05 17,45 12,35 17,21 14,35 17,75
104112 dans des institutions avec résidence commune, à un malade 27,32 21,38 25,78 16,76 24,75 17,76 24,75

idem - avec DMG 27,32 21,38 25,78 17,76 24,75 17,76 24,75

supplément pour les visites 103213, 103235, et 104112
104591 visite effectuée le week-end ou un jour férié  (entre 8h et 21h) 10,02 7,33 9,26 7,33 9,26 7,33 9,26
104613 visite effectuée la nuit  (entre 21h et 8h) 19,02 13,19 17,36 13,19 17,36 13,19 17,36
104635 visite effectuée le soir  (entre 18h et 21h) 8,83 6,57 8,19 6,57 8,19 6,57 8,19

visite par un médecin généraliste agréé
103132 au domiciledu malade 34,51 26,27 32,41 21,44 31,82 22,44 31,82

idem - avec DMG 34,51 26,27 32,41 22,44 31,82 26,07 32,63
103412 au domicile de 2 malades à l’occasion du même déplacement/malade 27,60 19,36 25,50 16,94 25,47 17,94 25,47

idem - avec DMG 27,60 19,36 25,50 17,94 25,47 20,84 26,11
103434 au domicile de 3 malades ou plus à l’occasion du même déplacement/malade 25,88 17,64 24,09 15,83 24,09 16,83 24,09

idem - avec DMG 25,88 17,64 24,09 16,83 24,09 19,55 24,63
103913 dans des institutions avec résidence commune, à un malade 34,51 26,27 32,41 21,44 31,85 22,44 31,85

idem - avec DMG 34,51 26,27 32,41 22,44 31,85 26,07 32,65

supplément pour les visites 103412, 103434, et 103913
104296 pour visite effectuée le week-end ou un jour férié  (entre 8h et 21h) 17,26 12,44 16,52 12,44 16,52 12,44 16,52
104311 pour visite effectuée la nuit (entre 21h et 8h) 44,86 30,21 43,32 30,21 43,32 30,21 43,32
104333 visite effectuée le soir (entre 18h et 21h) 11,38 8,39 10,87 8,39 10,87 8,39 10,87

visite d’urgence par un médecin généraliste avec droits acquis au domicile du malade
104510 entre 18h et 21h 32,15 23,95 29,97 20,87 27,84 21,87 27,84

idem - avec DMG 32,15 23,95 29,97 21,87 27,84 21,87 27,84
104532 entre 21h et 8h du matin 49,37 37,60 46,17 32,00 43,40 33,00 43,40

idem - avec DMG 49,37 37,60 46,17 33,00 43,40 33,00 43,40
104554 le week-end ou un jour férié entre 8h et 21h 34,53 25,90 32,23 22,40 29,91 23,40 29,91

idem - avec DMG 34,53 25,90 32,23 23,40 29,91 23,40 29,91

visite d’urgence par un médecin généraliste agréé au domicile du malade
104215 entre 18h et 21h 45,89 34,66 43,28 30,01 41,69 31,01 41,69

idem - avec DMG 45,89 34,66 43,28 31,01 41,69 31,01 41,69
104230 entre 21h et 8h du matin 79,38 56,49 75,74 51,73 73,11 52,73 73,11

idem - avec DMG 79,38 56,49 75,74 52,73 73,11 52,73 73,11
104252 le week-end ou un jour férié entre 8h et 21h 51,76 38,70 48,92 33,89 47,29 34,89 47,29

idem - avec DMG 51,76 38,70 48,92 34,89 47,29 34,89 47,29

Vous trouverez dans ces pages 9 et 10 les montants
des honoraires et remboursements de l’assurance
soins de santé pour les principales prestations des
médecins, dentistes et logopèdes. Dans la pro-
chaine édition, nous publierons les prestations des
kinésithérapeutes, infirmiers et sages-femmes. 

Les tarifs sont fixés par conventions entre les dif-
férentes catégories de prestataires et les mutuali-
tés. Ce système garantit une sécurité tarifaire aux
patients puisque les prestataires conventionnés -
ou partiellement conventionnés certains jours à
certaines heures - s’engagent à respecter les hono-
raires de la convention. 

Pour savoir si un prestataire de soins est conven-
tionné ou pour connaître le nom d’un prestataire
conventionné près de chez vous, consultez notre
outil de recherche sur www.mc.be (rubrique rem-
boursements). 

Pour savoir à quoi correspond le code mentionné
sur votre attestation de soins et quel sera le mon-
tant remboursé par votre mutualité, consultez
aussi notre module «Payez le juste prix» sur
www.mc.be. Vous pouvez aussi vous adresser à vo-
tre conseiller mutualiste ou appeler gratuitement
le 0800 10 9 8 7.

Médecin généraliste : avis et consultations
109012 avis 3,49 2,62 3,15 2,62 3,15
101010 consultation au cabinet du médecin généraliste avec droits acquis 14,18 9,93 13,07 11,21 13,41
101032 consultation au cabinet du médecin généraliste agréé 19,64 13,75 18,13 15,52 18,59
101076 consultation au cabinet du médecin généraliste agréé accrédité 22,98 17,09 21,47 18,86 21,93
102771 honoraire complémentaire pour la gestion du dossier médical global (1 x par an) 28,15 28,15 28,15
102793 prolongation administrative du dossier médical global 28,15 28,15 28,15
102852 utilisation d’un passeport diabète par le généraliste agréé (1 x par an) 18,35 18,35 18,35

101091 supplément de garde porté en compte pour les consultations tenues de 19 à 21h 3,00 3,00 3,00
dans le cadre d’un service de garde organisé

101113 supplément de permanence porté en compte pour les consultations effectuées 3,00 3,00 3,00
entre 18 et 21h, réservé aux médecins inscrits auprès d’un service de garde organisé

supplément pour consultation d’urgence au cabinet d’un médecin généraliste agréé
102410 au cours du week-end ou d’un jour férié, entre 8h et 21h. 11,50 8,74 10,76 8,74 10,76
102432 de nuit, entre 21h et 8h. 22,99 16,87 21,45 16,87 21,45

supplément pour consultation d’urgence au cabinet d’un médecin généraliste avec droits acquis
102454 au cours du week-end ou d’un jour férié, entre 8h et 21h. 10,02 7,72 9,26 7,72 9,26
102476 de nuit, entre 21h et 8h. 19,02 14,02 17,36 14,02 17,36

Honoraires

Prestations

Prestations

Prestations PrestationsNuméros
de code

Numéros
de code

Deux pages à conserver!
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(1) A = Traitement en ambulatoire- (2) B = Traitement lors d’une hospitalisation - (3) AO = Assuré ordinaire - (4) BIM/OMNIO = Bénéficiaire de l’intervention majorée ou personne avec statut Omnio -
(5) Les prestations sont remboursées si elles sont cumulées à une extraction dentaire ou une section et extraction de racines, remboursables - (6) Uniquement remboursable dans quelques si-
tuations d'exception.

Honoraires

AO (3) BIM/Omnio (4)

Remboursements

Prestations de dentisterie

Prestations de logopédie
Types de séances Honoraires Remboursements

AO BIM/Omnio
Bilan initial 28,77 21,58 25,90
Bilan d’évolution 41,10 30,83 36,99
Séance individuelle de 30 minutes 20,55 15,42 18,50
Séance individuelle de 60 minutes 41,10 30,83 36,99
Séance collective (par patient) 10,57 7,93 9,52

Consultations à partir du 18ème anniversaire
301011 301022 Consultation au cabinet du dentiste 20,13 15,27 20,13
301055 301066 Supplément pour consultation d’urgence le W.E. ou un jour férié (entre 8 et 21 h.) 8,70 6,53 8,70
301070 301081 Supplément pour consultation d’urgence de nuit (entre 21 et 8 h.) 18,84 14,13 18,84
301092 301103 Consultation au cabinet du dentiste, spécialiste en orthodontie 24,16 19,30 24,16
301114 301125 Consultation au cabinet du dentiste, spécialiste en parodontologie 24,16 19,30 24,16
301033 301044 Consultation au domicile du patient, à la demande d’un médecin 27,94 20,96 27,94

Traitements préventifs à partir du 18ème anniversaire
Examen buccal
301593 301604 Examen buccal annuel jusqu’au 60ème anniversaire 57,83 54,26 57,83
Nettoyage prophylactique, par trimestre, par quadrant chez des handicapés
Numéros en ambulatoire : 301696 - 301711 - 301733 - 301755 - 301770 12,97 9,73 12,97

Détartrage, par année civile, par quadrant
302153 302164 Quadrant supérieur droit 12,97 9,73 12,97
302175 302186 Quadrant supérieur gauche 12,97 9,73 12,97
302212 302223 Quadrant inférieur droit 12,97 9,73 12,97
302190 302201 Quadrant inférieur gauche 12,97 9,73 12,97
302234 302245 Plusieurs quadrants 12,97 9,73 12,97

Parodontologie à partir du 18ème anniversaire
301254 301265 Détermination de l’index parodontal une fois par année civile 22,06 16,55 22,06
Détartrage sous gingival, une fois toutes les trois années civiles, jusqu’au 45ème anniversaire
301276 301280 Quadrant supérieur droit 38,92 29,19 38,92
301291 301302 Quadrant supérieur gauche 38,92 29,19 38,92
301335 301346 Quadrant inférieur droit 38,92 29,19 38,92
301313 301324 Quadrant inférieur gauche 38,92 29,19 38,92
301350 301361 Plusieurs quadrants 38,92 29,19 38,92

Soins conservateurs à partir du 18ème anniversaire
Traitement et obturation d’un canal d’une dent.
304312 304323 Traitement et obturation d’un canal d’une dent 79,18 68,79 79,18
304533 304544 Traitement et obturation de deux canaux de la même dent 95,38 84,99 95,38
304555 304566 Traitement et obturation de trois canaux de la même dent 143,97 133,58 143,97
304570 304581 Traitement et obturation de quatre canaux ou plus de la même dent 190,76 180,37 190,76

Obturation(s) de cavité(s) d’une dent/restauration de dent définitive.
304371 304382 Obturation(s) sur 1 face 27,79 20,85 27,79
304393 304404 Obturation(s) sur 2 faces 41,69 33,67 41,69
304415 304426 Obturation(s) sur 3 faces 55,59 47,57 55,59
304430 304441 Restauration partielle de dent définitive 69,48 60,14 69,48
304452 304463 Restauration complète de dent définitive 83,38 74,04 83,38

Honoraires complémentaires
303590 303601 Honoraires complémentaires pour l'utilisation de techniques adhésives pour obturation

de cavités et/ou restauration, par dent sur dents définitives 10,85 8,14 10,85
303612 303623 Honoraires complémentaires pour l'isolation de dent(s) au moyen d'une digue, par séance 10,85 8,14 10,85
303575 303586 Forfait pour traitement partiel d'urgence, dans un service de garde organisé 81,36 72,02 81,36

Extractions
A partir du 18ème anniversaire
304754 304765 Ablation d’une racine d’une dent 31,48 23,61 31,48
304776 304780 Ablation de plusieurs racines de la même dent 41,97 31,48 41,97

Honoraires complémentaires pour suture de plaies après extraction(s) dentaire(s) ou 
ablation (section et extraction) de racine(s) (5)
304931 304942 Une dent 16,02 12,02 16,02
304953 304964 Par dent supplémentaire, même quadrant, même séance 10,68 8,01 10,68

A partir du 55ème anniversaire
304850 304861 Extraction d’une dent 33,83 25,38 33,83
304872 304883 Par dent supplémentaire, même quadrant, même séance 23,93 17,95 23,93

A partir du 18ème anniversaire jusqu’au 55ème anniversaire (6)
304894 304905 Extraction d’une dent 33,83 25,38 33,83
304916 304920 Par dent supplémentaire dans le même quadrant et au cours de la même séance 23,93 17,95 23,93

Voici les types de séances pratiquées
en logopédie, les honoraires et les
remboursements de l’INAMI pour
les logopèdes conventionnés. Pour
des raisons pratiques, nous ne men-
tionnons pas toute la nomenclature
ni les codes y afférents. 

Pour obtenir le remboursement, le
patient doit obtenir l’accord du mé-
decin-conseil de sa mutualité et
donc lui faire parvenir un formulaire
de demande, la (les) prescription(s)
du médecin et le bilan logopédique
réalisé par un(e) logopède.

Les accords d’intervention de la mu-
tuelle peuvent être donnés pour 12
mois maximum. La durée totale du
remboursement du traitement est de
24 mois. Au-delà, il n’y a plus de
remboursement. Il existe des excep-
tions à cette règle : 
> Pour les personnes atteintes de
troubles chroniques de la parole
consécutifs à des maladies évolu-
tives (sclérose en plaque, maladie de
Parkinson, maladie de Hunting-
ton...) et en cas de surdité : pas de li-
mitation du remboursement dans le
temps 

> Pour les personnes atteintes
d’aphasie : remboursement porté à 4
ans maximum, avec un maximum
de 480 séances.

> Pour les enfants porteurs d’une
fente labio-palatine : entre 0 et 2 ans,
accord unique de 30 séances, et en-
tre 3 et 19 ans, 8 accords d’un an de
75 séances.

> Pour les enfants dysphasiques :
possibilité de prolonger au-delà des
deux années pour autant que l’en-
fant ne suive pas l’enseignement
spécial et ce, jusqu’à l’âge de 17 ans.

Vous trouverez ci-contre les presta-
tions générales en dentisterie. L’or-
thodontie, la radiographie et les pro-
thèses dentaires ne sont pas reprises
dans ce tableau. 

> Nous ne publions ici que les presta-
tions de dentisterie pour les patients
à partir du 18ème anniversaire. 
Pour les moins de 18 ans, à l’excep-
tion de l’orthodontie, toutes les pres-
tations de dentisterie figurant dans
la nomenclature sont remboursées
à 100% des tarifs de la convention
(honoraires consultables sur
www.enmarche.be) (1). Pour eux,
les soins dentaires sont donc totale-
ment gratuits chez les dentistes
conventionnés ou ceux qui le sont
partiellement, pendant leurs heures
de conventionnement 

> En ce qui concerne les adultes, les
personnes bénéficiant de l’interven-
tion majorée (BIM ou Omnio) ont
droit à un remboursement de
100% des honoraires convention-
nés pour les consultations, les soins
préventifs, les soins conservateurs et
les extractions remboursées.

> Les dentistes non conventionnés
ne doivent pas suivre les tarifs de la
convention et peuvent réclamer des
suppléments qui resteront entière-
ment à la charge du patient.

> Pour être remboursé d’un détar-
trage en 2011, l’adulte doit avoir bé-
néficié d’un remboursement pour
soins dentaires en 2010. Dans le cas
contraire, le remboursement sera de
moitié: 4,87 euros par quadrant pour
l’assuré ordinaire et 6,49 euros pour
le bénéficiaire de l’intervention ma-
jorée (BIM ou Omnio). L’assuré sera
alors en règle pour l’année pro-
chaine.

> Pour les plus de 18 ans, les radio-
graphies sont remboursées à 75%
pour l’assuré ordinaire et à 90% pour
le BIM ou Omnio.

(1) Consultations, traitements préventifs,
soins conservateurs, certaines extrac-
tions et obturations... A noter que deux
examens buccaux sont remboursés par
an, l’un pour le premier semestre, l’autre
pour le second.

> Pour le traitement logopédique des
troubles interceptifs dans le cadre
d’un traitement orthodontique : limi-
tation à 20 séances sur 12 mois.

En principe, les séances durent 30
minutes mais des séances de 60 mi-

Prestations

nutes sont possibles pour certaines
pathologies (aphasie, bégaiement,
dyslexie/dysorthographie/dyscalcu-
lie). Le médecin-conseil donne son
accord pour un nombre de séances
par an, variable selon les patholo-
gies.

Honoraires et remboursements au 1er janvier 2011

Numéros
de code
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# Auto
AV: scooter Vespa PX150 de 2004, +/- 3000km,
état neuf, prix demandé: 2.500 EUR. 0475-
86.21.99. (A45734)

# Camping
AV: caravane Caravelair Antares 390, 2002, avec
auvent et solette + accessoires divers, prix: 3.750
EUR, état impeccable. 0484-67.33.00. (C45792)

# Divers
Cherche - achète, des culottes pour pers. inconti-
nent, lavable ou plastique T42. 0472-40.32.92.
(D45711)

Cse. retraite, matériel de kiné à vendre. 061-
21.36.68. (D45712)

Hergé, Tintin, Quick et Flupke, Petit xxème, etc…
j'expertise gratuitement tout Hergé etc… chez vous
ou chez moi, sans aucune obligation de vente. 02-
653.47.16 - 0486-90.70.27. (D45553)

AV: scooter méd. élec., état impecc., charg. et panier
incl, mod. récent, marque connue, ach.: 4500E,
vend: 1250E, livr. à dom. poss., faut. roul. manuel
neuf, léger, 175E. 0494-18.65.00. (D45551)

AV: 1 chaise percée, 1 matelas anti-escarres, peu uti-
lisé, le tt. 75 EUR. 067-67.03.35. (D45779)

AV: poêle gaz en fonte Nestor Martin avec détenteur
pr. gaz naturel, H:70cm, L: 60cm, état neuf, acheté:
1450 EUR, vend: 600 EUR. 0479-49.50.41.
(D45777)

Achète tableaux peinture, sculptures, objet etc… de
Pol Bury et Marcel Marien etc…me déplace, sms ok.
0498-14.14.30. (D45720)

Garnisseur en fauteuils, travail à l'ancienne, tissu,
cannage, rempaillage, Maison Didot à Mozet. 081-
40.04.80 ou 0497-28.48.16. (D45613)

Jackpot américain (5 fenêtres) 1970 bon état: 800E,
mach. à tricoter Brother KR850 bon état + 200 pe-
lotes laine: 100E, 4 jantes de 15" sablées (Seat-VW):
30E. 069-78.13.00. (D45739)

AV: cse. décès, appar. de lect. informatique pr. mal-
voyant Optelec Clearview coul. 22 pouce TFT + logi-
ciel Lunarplus v11 Fr agrand. et synth. vocale 4100E,
vend: 1500E. 0497-62.73.50. (D45709)

AV: chaise de toilette, matelas alternating plus com-
presseur, tensiomètre, le tt. état impecc., très peu
servi. 0477-30.32.23. (D45715)

Dame, cherche cannes anc., bijoux de fantaisie anc.,
argenteries, caves à liqueurs. 02-344.85.31.
(D45667)

AV: faut. roul. élect. (mini scooter) à 3 roues, compl.
charg., panier et dbl. porte, canne ou béq., ét. neuf, tr.
peu employé, neuf: 3.475E, vend: 1.000E. 0477-
80.39.13. (D45718)

AV: matelas alternating, anti-escarres avec com-
presseur, peu utilisé, état neuf, 850 EUR. 0476-
62.22.42. (D45791)

# Emploi
Pour toutes vos rénovations intérieures et exté-
rieures, c'est mon métier. 0494-26.09.58. (E45752)

Dame d'exp., motorisée, accomp. pers. seule, jeunes,
âgées ou en difficulté, à la maison ou à l'extér., jour,
nuit, sem. ou w-e, à conv., Bxl ou env. 0473-25.39.10
avt. 10h ou 18h30 à 21h. (E45743)

Je réalise votre terrasse en bois, abris jardin, car-
port, cloison, placards, amén. greniers, tout travail
du bois, 20a expérience, agréé tva 6%. 0478-
99.53.73. (E45593)

# Mobilier
AV: sàm. en chêne, fabr. artis., table 3mx0,98, ar-
moire 2,60x0,50x1,30, armoire 1,10x0,45x1,16, 10
chaises cannelées, val.: 6.000 EUR., vend: 2.000
EUR. 0477-95.05.49. (M45558)

Table de jeu pliante anc. acajou: 350E, garde-rob. en
orme 2p.: 150E, bonheur du jour 2p, 2 tir.: 100E, lus-
tre bronze massif (6 globes fermés) 700E, cheval
bois bascule: 100E. 069-78.13.00. (M45738)

AV:ch.à.c., compl., chêne, garn. marbre, 2p., 1940 + 1
table sal. rect. en chêne + Bonh. du Jour + tabl. sàm.,
6ch., en chêne. 071-68.79.22. (M45762)

# Immobilier
Mons, appt. 3è ét., asc., 155m2, tt. conf., hall, sal. ,
sàm., cuis. éq., buand., 3/4ch., 2sdb., gar., jard., gd.
gren., prox., comm., écoles, transp., àpd. 189.000
EUR. 0475-60.81.96. (I45545)

# Location
AL: Gembloux, appt., 2ch., ds imm. stand. réc., 5'
gare et comm., 113m2, séj. lumin. 38m2, grde baie
vitr., grde cuis. éq., sdb., buand., wc, vest., asc.,gar.
010-65.10.47. (L45789)

Espace entièr. rénov., 80m2, pr. activités de déve-
lopp. pers. ou pr thérapeutes, commodités, Internet,
park. aisé, proche axes rout., 0474-50.90.93 -
www.lagrangeapapier.be (L45744)

Liège, rue des Wallons 18, duplex +/- 55m2, loyer:
420 EUR + 30 EUR provision. 0475-98.12.03.
(L45729)

Pottes, 13km Tournai, spac. maison, camp., sal., sàm.,
cuis., sb.(douche), 3ch., caves, buand., gar., citerne,
jard. (13a). 470 EUR.+caut. 2 mois. 069-22.64.59.
(L45640)

# Villégiature (Belgique)

Coxyde, St-Idesbald, villa àl., 300m mer, tt. conf.,
terr., gar., jard, 3ch., Pâques, mai, juin, juill., août.
0479-23.84.84. (V45736)

Ard., rég. Houffalize, Bar. Fraiture, gîte 9p., 4ch., 
ch. c., poêle bois, cuis. équipée, jardin clôt., bbq, w-e., 
semaine, midweek, chiens admis. - 0498-78.51.88 -
robertmadelonne@yahoo.fr (V45675)

Ardennes, maison 4ch., équip. complet, w-e. 100 EUR
ou sem. 300 EUR. 082-61.12.70 ap. 18h. (V45649)

St-Idesbald, appt., 4/5p. + BB., 2ème ét., 
2ch.: 3x1, 1x2, tv., dvd. - 0475-22.99.38. -
https//sites.google.com/site/surladigue/  (V45783)

Ard. Prox La Roche, ch. d'hôtes et gîtes, 2-10-20p.,
endr. calme. 084-34.44.31 - www.gitesdavid.be
(V45747)

Parc des 3 frontières, Gemmenich, chalet 3 ch., 5 à
6p., tt. conf., équip. compl., endr. calme, 5 jours de dé-
tente 155E, en dehors vac. scol. 0478-49.55.77.
(V45764)

Knokke Heist, Laguna Beach, studio, 2p., 25 EUR./j.,
studio, 4p. et appt. 1ch., 35 à 40 EUR./j., 700m mer,
proche gare Duinbergen, pisc. int. 0476-78.91.48.
préf. le soir. (V45639)

La Panne, digue, face mer, part. loue super appart., tr.
soigné, 6p max., pas animaux, situat. centrale, poss.
gar., une semaine min., phot./dem. 056-48.80.14 -
fb340447@skynet.be (V45749)

Ardennes, Forrières, gîte 6p., tt conf., loc. w-e, sem.
Tél./fax: 084-21.22.01. (V45732)

La Panne, appt., àl., face mer, 6/8 p.,2ch., spacieux,
lumineux, près du centre. 0479-32.75.55. (V45755)

St-Idesbald, digue, appt., ent. rénov., 2è ét., 4p., 1ch.,
liv., tv, dvd, canapé lit, cuis. sup. éq., sem. - qz. 0477-
37.83.23. (V45782)

La Panne, face mer, appt., 2ch., tt. conf., très lum. ,
gar., au centre de la digue et près des commerces.
010-88.04.24 - 0477-74.28.62 - 0475-46.60.23.
(V45731)

Ard. Semois, mais. de caract., 12p., spac., tt. conf.,
grd. jard., calme, promm., bois. www.oizy.be - 061-
27.03.19 - 0473-68.70.40. (V45758)

Coxyde, àl., sem.-qz-mois, appt., rez, conf., prox.
digue, park., cour, 2ch., max 4p., id. pers. âgées, ps
d'anim. 071-36.86.25 - 0476-54.95.33. (V45727)

Middelkerke, appt. de standing, 4p., 50m plage, fu-
meurs et animaux non admis, Pâques 330E + élect.
0479-91.52.86. (V45714)

AV: Nieuport, appart. 1ch., 2e ét., grd. asc., 50m
digue, côté sud, meublé, 118.000 EUR. 0493-
21.01.76. (V45725)

Oostduinkerke, du 2 au 16/7 ou 17 au 31/7, villa 250m
plage, 4ch., 2sdb., cuis.éq., lav-vaiss./lg., tv sat., jard.
30a., 1090 EUR/qz., pas d'animaux. 02-673.65.67.
(V45724)

La Panne, appt., 4p. au centre, 50m de la mer, tv, asc.,
àpd. 170 EUR/sem. ttes saisons. 0477-82.37.13.
(V45787)

Nieuport digue, direct à la mer, appt. tt. conf., 3e ét.,
2ch., 2 terr., vue super,  park. aisé, accepte animaux, du
14 au 28/08 et 1 au 15/10. 0478-25.01.57. (V45721)

Westende, digue, appt., 3ch., 7p., conf., spac., sup.
vue, , w-e-sem.-mois, poss. gar. 069-54.77.89 -
0478-55.40.87. (V45784)

Coxyde digue, appart. rénové, 5è ét., 4 p., 2 ch., sdb.,
wc, cuis., liv., v. mer, Carnaval, 360 EUR/sem., h. sais.,
220 EUR/sem. 0477-95.10.78. (V45793)

Coxyde, appart. lux., parf. éq., 2ch., l-v., tv., wifi, 
balcon, calme, proche mer. - www.dadoumont.be -
0478-65.22.80 (V45674)

Koksyde, bel appt. vue mer, 2ch., tvc., m.o., prix in-
terr., sem.-qz.-mois. 02-653.18.86 - 0477-17.36.72.
(V45746)

La Panne, Esplanade, 150m mer, appart. 2ch., tt. ré-
nov., 2 bains, gar., lib.: févr., mars, déb. avril, mai, juin
+ après 15/9. 0472-26.54.48. (V45707)

Ard., anc. ferme 10p. + enfts, tt. conf., 4ch., 2wc, sdb,
cuis. éq., grd. jard. 0479-23.71.32. (V45695)

Middelkerke digue, appt. lux. 130m2, 8p., 3ch., sdb.,
sdd., 2 wc, cuis. sup. équ., gar., w-e, sem., qz. 080-
67.94.02 - http://users.skynet.be/vacances-mer
(V45699)

Westende-Bad, lux. appart. 2ch., tt.conf., 4-5p., au
calme, prox. centre et mer, belle vue, balcons pl. sud,
w-e., sem. ou qz. 0479-53.55.67. (V45703)

Koksyde, St-Idesb., part. loue villa, tt. conf., tr. calme,
4ch., sdb., douche sép., w-e., sem., qz., carnaval, juin,
juill., août. 010-24.34.28 - 0475-61.10.52. (V45652)

Ard., entre Rochefort et St-Hubert, gîte àl., w-e. ou
sem. 084-36.68.81. (V45705)

Coxyde, appt. mod., 50m. centre, 2ch., 4/6p., parf.
éq., sdb., wc, cuis., l.v., tv, balc., asc., pl. vélo, we-sem.-
qz.-mois. 0495-57.83.14. (V45673)

La Panne-Adinkerke, maisons de pêcheurs, ds dom.
résident., 3ch., 6/8p., tt. conf., cuis. éq., tr. calme,
park., jard. pl. sud, tv, Internet, w-e - sem-qz… 0475-
58.65.63 - www.kpimmo.com (V45289)

La Panne, appart. tt. conf., vue lat. sur mer, 20m
plage, 4p., 4e. ét., prix sem., quinz. 067-33.90.28 -
0473-55.71.14. (V45653)

Week-end de détente en Ardenne, Alle/s/Semois, en
appartement meublé, pierres du pays, pleine nature,
avec jardin. 061-50.13.72. (V45362)

Koxyde, appt. 2 ch. 50m digue, près du centre, 2ch.,
sdb., wc, cuis. semi éq., liv., tvc., 1è ét., asc., park. priv.,
sem.-qz.-mois. 084/32.12.43 avant 19h. (V45556)

Ostende, Mar., àl., w-e, sem., ms., studio, 4p., tt. conf.,
digue vue côté soleil, luxueux. 059-80.89.44 -
0478-44.74.18. (V45657)

Middelkerke, maison, 3ch., calme, vélos, l.-v. + l.-l., tv
telenet, vidéo, ps d'animaux, pr. du west golf, près
rés. naturelle, prix interr. 02-354.36.32 ou 0478-
83.78.25. (V45704)

Westende, àl., très beau studio mod., coin digue, vue
mer, 2è ét., 4p., 1ch. sép., tvc., tt. conf., asc., libre mai,
1er qz. juin, 1er qz. juill. et svt. 0478-72.07.05 - 071-
34.26.67. (V45565)

Ard. Lesse, 1h de Bxl, gîte caract. max 6p, vue except,
tr. calme en pl. nature, 3ch/2sdb, carn., Pâques, w-e,
long w-e, midweek. 083-68.97.74 - 0477-39.02.42 -
www.amivac.com/site40090 (V45668)

Longfaye calme hameau Htes Fagnes, nb. prom.,
vélo, vtt, ski, anc. ferme, gîtes ruraux 3 épis, clairs
spac. 1-2 ou 3ch. - henri.fagnoule@skynet.be -
http://loger.skynetblogs.be - 080-33.97.19 (V45658)

La Panne, maison de pêcheur 2ch., 6p., tt.conf., jard.
pl. sud, park. pr., w-e., sem., qz., ttes. saisons. 02-
384.32.08 - 0479-42.88.75. (V45688)

La Panne, appart. vue mer, centre, 2ch., 2 salles
d'eau, 2 terr., cuis. sup. éq., pas d'animaux, gar., vé-
los., prox. comm., ttes. périodes. 0494-81.21.47 ou
067-33.10.14. (V45656)

Poupehan s/Semois, anniv. en fam., séj. détente, 2
appt., grd. conf., 2/17p., pisc. couv. chauff. tte l'année.
061-25.66.00 - www.closdumousty.be (V45625)

Détente en Ardenne/Bohan, ch. d'hôtes, 80 EUR.,
2nuits + déj., 2p., loue gîte 8p. 061-41.40.17 - 
http://lattergaherisson.skyrock.com (V45612)

La Panne, face à la mer, appart. 2ch., tt. conf., très lu-
mineux + gar., au centre de la digue et près des com-
merces. 010-88.04.24 ou 0477-74.28.62 ou 0475-
46.60.23. (V45581)

Coxyde, grd. rez, 8p., 50m. digue, hyper équip., prox.
centre, carnaval: 400E, Pâques et été: 650E/sem.
(chges. compr.), mars/avril: 270E/sem, juin/sept.:
300E/sem. 0479-49.86.11. (V45663)

# Villégiature (France)

Marseillan plage, mais. vac., gr. conf., 5/7P, cuis. éq.,
gr. séj., terr., bbq., 2ch., mezz., sdd., wc, rco, ds rés. 
av. piscine, park. priv. 019-51.05.62 soir w-e - 
pumalanga.xana@skynet.be (V45621)

Les 2 Alpes, appt., 6p., tt. conf., terr. pl. sud, centre
station, basse-saison prix interr. 0497-44.95.45.
(V45619)

Provence, Var, Flayosc, villa charme, conf., ds les oli-
viers, 6/8p., 3ch., 2sdb., pisc. 5x8, cuis. éq., loc. par
qz., libre du 1/5 au 27/8, àpd. 1760 EUR. 0499-
13.91.55. (V45618)

Méditerranée, Béziers, 300m. plage, ds ens. résid.,
calme, pisc., bungalow tt conf., 5/7p., terr. av. arr.,
park. priv., prix int. suiv. sais. 083-21.81.46 - 0496-
12.73.52. (V45616)

Ile d'Oléron, maison 4p.,  700m. mer, cour clôturée,
juin à sept. 04-286.31.99 - www.moulin-oleron.com
(V45615)

Ski, Savoie, Arc 1800, studio mezzanine, 5p., tv, l.v., vue
Mont-Blanc. 071-77.74.43 - 0495-52.48.06. (V45767)

Gard provencal, proximité Uzès, àl. villa 6p., tt. conf.,
grd. jard. clos, pisc. priv., terr. ombragée. 010-
65.89.75 - 0479-87.55.54. (V45768)

Var, Provence, soleil, rando nature, part. loue villa ds.
domaine priv. et ombragé, tt. conf., tv., pisc., 2 ch., du
1/07 au 30/09. 084-41.20.29 ap. 18h30. (V45766)

Côte d'Azur, Villeneuve-Loubet (plage) appt., 2/4p.,
phot., www.homelidays.com réf. : 43.503. 0475-
83.10.01. (V45622)

Flaine, loue appart. 5p, 28m2, sud, ch. séparée, 250
km pistes, 80 remontées, nouv. cuis. équip. 081-
56.85.91. (V45377)

Bord Médit., Camargue, Grau du Roi, 150m plage,
appt., 4p., 1ch., rdc., jard., pisc. 04-370.11.12 - infos et
photos voir site: www.appart.be.cx (V45645)

Provence, Rasteau, 12km Vaison La Romaine, mag-
nif. mas restauré, 2-6p., tt. conf., pisc. priv., vue impr.,
mai-juin et sept., oct.: 650 EUR/sem. ou 1000
EUR/qz. 0495-43.13.25. (V45788)

Var, prox. St-Tropez, stud., appart. rés., Gard, avec
park., max. 4p., pisc., rdc., jardin, tt. conf., l-v., 2 min. à
pied mer. 063-42.25.48 - 0498-61.32.34. (V45737)

St. Cyprien-plage (Roussillon), àl. tte. l'année, villas
4/8p., pisc., tennis, mer à 250m., site. 02-305.71.43 -
0478-45.51.91. (V45471)

Prov., Luberon, St-Maime, villa 3ch., tt conf., sdd.,
cuis.éq., tv, terr., jard. 10a clôt., park., vue mont.
pl.sud, 750 à 1000 EUR/qz., photos s/dem. 010-
43.94.68 - 0479-74.02.89. (V45786)

Alpes du Sud, Chaillol 1600, Parc des Ecrins, appt.,
6pl. + studio 4pl. 071-21.35.11 - 0477-71.38.42.
(V45785)

Golfe du Morbihan, Bretagne sud, sites recensés par
Unesco, Pâques, mai, juin, sept, villa 6p., 3ch., super
conf., vue mer, 100m plage, calme assuré, pas d'ani-
maux. 063-57.83.39. (V45550)

Calvisson, Gard, mais. 6p. 2ch., tt.éq., ds résid., 2pisc.
int.-ext., terr.multi sports, anim. enfts. et soir, sit. ex-
cept., sauf du 9 au 23/4 et 2 au 30/7. 064-33.70.61 -
0499-18.69.96 (V45771)

Méd., Barcarès, appt. 2ch., accès dir. mer, terr., l.v., tv,
park. priv., Pâques, mois svts., qz., photos, site
s/dem.  061-26.61.20 - 0479-56.04.93. (V45781)

Bretagne, Finistère Sud, (Guilvinec), ds mais. indép.,
appt. 5/6p., très ensol., plages et comm. à 500m., li-
bre tte. l'année. 04-336.24.98 -
guthse@hotmail.com (V45590)

Var, Carcès, agréable villa plain-pied, 2ch., tt. conf.,
jard., terr. + bbq., gar., tr. calme, plein sud, àl. ttes. sai-
sons: 240 à 390 EUR/sem. 0485-25.09.19.
(V45774)

Juan-les-Pins, appt., 2 pces ds rés. stand., 3/4p., grde
terr. pl. sud, parc arb. et sécur., gge fermé, prox.
plages, comm., du 15/2 au 15/4. 0477-75.61.32 - 071-
21.61.43. (V45773)

Perenas (Caux) Hérault 34, villa grd. conf., entre mer
et mont., 6p., 3ch., liv., cuis.éq., sdb., gar., terr., bbq.,
jard., pisc., du 16 au 3/7 - 13 au 27/8: 1100 EUR. 080-
21.55.66. (V45772)

Cavalaire (Var), villa tt. conf., 3ch., 2sb., cuis. sup. éq.,
grde terr. + bbq., vue sur mer, Sud-Est, park. ferm., 2
voit., 2è qz.mai, 2è qz.août. 069-22.98.26 - 0476-
31.74.25 ap. 19h. (V45759)

Uzès-Gard, entre Nîmes et Avignon, maison 4/6p.,
2ch., ds rés. + pisc. www.bastide56uzes.net - 0496-
12.06.46. (V45679)

Provence, Verdon, villa 5p., studio 3p. 081-21.61.85 -
http://picasaweb.google.com/lesavresses (V45570)

AL: maison de caract., ds grd parc, grde pisc. priv., tt.
conf., calme, isolée, avec vue except., sur la cam-
pagne, 9/10p., + bb. www.amivac.com/site40645 -
0497-71.13.94. (V45568)

Gard, Uzès, villa 4-6p., 2ch., liv., sdb., cuis., gar., jard.,
275 à 475 EUR/sem. selon saisons. 04-362.86.03.
(V45700)

Dordogne, Quercy, maison de caract., 4p., commod.
ttes proches, loc./sem: 240 à 290 EUR. 0476-
42.11.45. (V45697)

AL: Côte d'Azur, Le Muy, mobilhome, 4p., tt. conf.,
camp. 3*, pisc., tv, tr. propre, à vendre. 04-263.19.13 -
0494-42.57.42. (V45730)

Provence, Verdon, villas et gîtes avec piscine, 
www.immodere.com/varcamdobb.php - 0033-
682.40.88.78. (V45694)

Gard, villa 9p., pisc. priv., 4ch., 2 sdb., ver., bbq., int. tt.
conf., tv, dvd, dch. solaire, ten. table, pétanque. 0475-
53.93.79. (V45693)

Portiragnes à 15km de Béziers, villa 3ch., ds. dom.
Portes du Soleil, tt conf., gar., terr. ombr., 400m mé-
dit, bord du Canal du Midi, pisc., anim., gard.enfts.,
prix selon pér. 063-42.31.20. (V45770)

Bretagne, Morbihan, 200m mer, mais. vac., 4/6p., tt
conf., jard. clôt., mars à sept. 02-375.13.17. (V45646)

Cap d'Agde, 07-08 ds. rés. séc., appt. tt.conf., 4p.,
2ch., liv. + c. cuis., tv num., terr. avec mob., sdb., pkg.,
pisc., asc., 3e ét., plage et comm. à 200m. 071-
21.81.79 - 0478-41.24.61. (V45702)

Bormes Les Mimosas, mais., 2ch., 4(+2)p., tt. conf., 2
terr., jard. ds parc copr., 1 ha, pisc., 3km plages, juill-
août 700/800 EUR/sem. 02-653.47.16 - 0486-
90.70.27 - pmo@live.be (V45552)

Hérauld, bord mer, mais. 6p., tt. conf., 2 terr., bbq., ds.
domaine avec pisc., anim., promenade nature, vélo.
0494-36.28.73. (V45769)

Provence, villa 6-8p., 3ch., tt. conf., 8km Aups, 15km
Verdon et lacs, 500 à 800 EUR/sem. 0498-77.67.65.
(V45585)

Gard Provencal, jolie villa spac., tt. conf., 9p., pisc.
priv., jard. clot., 2 terr., bbq., grd. liv., cuis. sup./éq.,
4ch., 2 sdb. villalamandier.skynetblogs.be (V45692)

# Villégiature (Autres pays)

Escala, villa 3ch., 600m cent., mer, libre carnaval, 1
sem Pâques, 1er qz. mai + 22/7 au 3/8 + 10/6 au
24/6, pisc. 0472-26.54.48. (V45706)

Espagne,  Calpe, àl. appt. ds villa, 4 p. vue sur mer, tt.
conf., pisc., gar. priv., juill.-août. 068-28.48.04 -
0472-27.10.91 (V45760)

Calpe, agréab. villa 3ch, 2sdb., très confort., terr. ou-
verte, vue mer et piscine priv., jard, le tout clôt., de
450 à 1000 EUR/sem. sel. sais. 0477-43.82.01 ou
http://tinyurl.com/yjpntmz. (V45588)

Portugal, Agarve, appt., 2/5p., éq., y compris linge,
vue magn., 280-590 EUR/sem. max. selon pér. 081-
21.05.65 - http://appartement-algarve.jimdo.com
(V45564)

Côte d'Azur, Antibes, ttes pér., appt., 2/4p., tt conf.,
terr., 1ch, sdb, clim, tv gge., pisc., proche plage et ttes.
comm. 061-22.36.39 - 0494-03.06.07. (V45607)

Calvisson Gard, mais., 5 à 6pl., 2 ch., ds rés., 2 pisc.,
min. golf, multisp., entre Nîmes et Montpellier. 0495-
38.14.73 - http://lemasdesvignes130861.skyrock.com
(V45602)

Hérault, entre mer et mont., de mai à sept., tr. belle
villa, vue excep., calme, pisc. priv. et chff.
http://stmartindelondres.skyrock.com - 0478-
46.51.10. (V45765)

Côte d'Azur, villa 6 p., gr.conf., cuis.éq., grde. terr.
plein sud avec 47m privé de bord de mer,  1.000
EUR/qz., été 2.000 EUR/qz. 081-65.50.11. (V45346)

Ardèche Sud, Grospierres (près entrée des Gorges-
Vallon), mais. éq., 3/5 ou 6/8p., agrèm. 2*, pisc., ten-
nis, ping, jeux, doc. tourist., guide balades etc… 071-
35.33.75 - 0033-674.67.73.37. (V45598)

Roquebrune, Cap-Martin, studio + jard. à 60m mer,
2p., 2ème qz. mars, avril, mai, 2ème qz. août. 0478-
25.86.19. (V45648)

Gruissan, méditér., appart. 4-5 pers., 50m plage,
pisc., pataugeoire, solarium, grde. terr., jard., proche
commerces, port plaisance, pietonnier. 060-
34.46.94 - d.vagman@skynet.be. (V45723)

Var, Callas, 30km mer, villa 4ch., 6-8p., pisc., terr., gd.
jard., tt. conf., août, sept. 0474-66.04.78 -
http://users.skynet.be/maisoncallas/lecampanaire
(V45722)

Côte d'Azur, Fréjus, studio à 2km gare TGV, à 300m
plage, 350 EUR/sem. 0478-59.46.28 -
http://www.everyoneweb.be/studioloc (V45719)

Canet plage (Perpignan), studio 4p., tt. conf., liv.,
cuis., sdb., terr., chff. c., front de mer et commerces,
àpd 200 EUR/sem. 071-41.58.93 - 0498-38.32.75.
(V45710)

Côte d'Azur, Menton, appart. plein sud, impecc. à 1m
de la plage, vue imprennable, sans vis-à-vis, à prox.
des commerces, air cond. 010-65.53.63 - 0476-
49.00.94. (V45717)

Prov., C. d'Azur, propr. louent maisons impecc, gd.
terrain priv.+pisc., 6 à 8p., 3ch., 2sdb., 3wc, cuis. ext.,
salon, sàm. face pisc. 010-65.53.63 - 0476-
49.00.94. (V45716)

Appt. 4p., golfe de St-Tropez, gde. terr., vue mer, ent.
rénov. et éq., l-v., tv, ds. resort pierre et vac., pisc.,
anim., tennis, 2km mer. 0494-70.84.57 - 
valerie.guillemain@skynet.be (V45713)

Ile de Ré, villa charm., 120m2, 3ch., 6p., tt.conf.,
cuis.éq., sal., sàm., 2sde+1sdb., l.-l., jard. clos, 
nat., promenades, plages.  0475-37.31.09 - 
http://sites.google.com/site/ilederebonheur
(V45728)

Port Leucate (Aude), soleil, mer 300m, mais. 6p.,
ttes. saisons, confort, tv, lave-linge, comm. 
tél/f: 063-38.63.62 - 0032-495-50.13.40 - 
http://membres.lycos.fr/schiltzlocations/ (V45753)

Hte Savoie, St-Gervais, appt., 2/5p., tr. beau site, tt.
conf., prox. pistes ski. 064-21.62.74 - 0476-59.87.56.
(V45637)

St-Tropez (Cavalaire), C. Azur, appt. rez de villa, tt.
conf., sup.vue/mer, 50m plage, grde terr., park. couv.,
jard. 18a. 082-61.45.75 - 0477-59.17.71. (V45778)

Valras, Hérault, pr. couple retr., près mer, fleuve orb.,
appart 52m2, 4p, impecc., pisc., terr., vue prox.
comm., du 15/02 au 5/06 et après 15/09: 420E/qz.
jean.emile.humblet@gmail.com (V45761)

Provence, Var, villa 6p., tt. conf., grd. jard. priv., moins
1h mer, mai, juin, sept., 800/900 EUR/sem. 0479-
63.33.56. (V45726)

Port Leucate (Aude), mais. 4/6p., tt. conf., avril à juin
et 13/8 au 27/8 + sept. 063-38.63.62 - 0495-50.1.40
- http://membres.lycos.fr/schiltzlocations/
(V45708)

Sud France, env. Béziers, part. loue villa, 3ch., tt.
conf., terr. clos. 061-21.54.57 - www.saintgenies.be
(V45763)

Cap d'Agde, appt., rez de jard., 4/5p., T2, 150m plage,
park., pisc., 081-44.05.20. (V45757)

Côte d'Azur, Le Cannet, à 5' centre Cannes, appt. im-
pec., 4p., 3è ét., parc arboré et fleuri, liv., terr., asc.,
park. priv., gard., prox. comm., bus, lib.:
03/04/05/06/07/08. 071-65.15.59. (V45735)

Côte d'Opale, Merlimont plage, appt., 2 ch., sdb., liv.,
terr., sup. éq., gar., rdc., repos garanti. 0478-27.49.77.
(V45654)

Dordogne, moulin de charme, du 1/4 au 31/10, 6/10p.,
ttc., 4ch., 2sdb., grde terr., jard., ruis., bbq., rando, vtt,
pisc. proche, pêche… phot.s/dem. 02-384.72.09 -
0498-42.98.41. (V45631)

Vias, Plage Béziers, 100m mer, maison ds rés. 3ch.,
tt. conf., tv, clim., park. priv., grde terr. 0472-79.32.76.
(V45751)

Prov. Luberon, pr. Gordes, appt. meubl., 50m2, séj.,
cuis.+sdb.,+ chb.,pisc priv. clôt., avec chff. solaire,
idéal pr couple avec 2/3 enf., ttes sais. 0033-
490.75.45.68 - www.renardiere.be (V45661)

Auvergne, Cantal, Alleuze, pt. village, promen., riv.,
pêche, act. naut., mais., tt. conf., jard., bbq, park., 375
EUR/sem., 700 EUR/qz. 085-51.26.74. (V45662)

Prov., près Mt Ventoux, ch. d'hôtes, 45 EUR. 2p., ta-
ble, 1p. 19 EUR., tt. comp.. - 0033(0)490464229
http://perso.orange.fr/lejasdesgrandscedres
(V45748)

Var, 35km mer, gîte 4p., nature, grd. jard., calme, vue,
tennis, pisc., de juin à sept.: 600 à 900 EUR/qz. 04-
365.92.92 - 0497-40.91.97 - www.gonfaron.net 
(id: 11, ref: ter) (V45745)

Côte d'Azur, Bormes, àl., 400m de la plage, appt. 2/4
p., 1 ch., liv., sdb, terr., gar., mai, juin, du 1er au 10/7, du
26/7 au 7/8, pas d'animaux. 04-226.65.94 - 0478-
69.49.88. (V45742)

Méd., Lavandou, studio, tt. conf., bord mer, terr., qz.-
juill.-août 720 EUR., juin/sept. 420 EUR., autre 350
EUR. 056-34.31.31. (V45741)

Provence, mas, 8p., 5ch. + douche, wc priv., pisc.
5x10, calme, conf., lv., mo., juin-juill., août. 063-
22.02.91 = site. (V45740)

Cévennes, àl. appart. 4-6p., 50m2, confort, pas
d'animaux et non fumeurs. M-P. Bury 0499-57.25.12
- lafoliedepapierre@gmail.com (V45756)

P E T I T E S  A N N O N C E S

1. Rédigez votre annonce en lettres capi-
tales sur papier simple.

2. Effectuez votre virement sur le compte
Code IBAN : BE77 0000 0790 0042

Code BIC ou SWIFT: BPOT BE B1.
au nom des Editions Mutuellistes en préci-
sant le nombre de parutions souhaitées.

3. Envoyez votre annonce en joignant votre vi-
gnette jaune ainsi qu’une copie de la preuve de
votre paiement au “Service des petites an-
nonces”, En Marche, chée. de Haecht 579 BP40

– 1031 Bruxelles ou fax : 02/246.46.30 ou 
enmarche@mc.be– tél : 02/246.46.27.

Dates ultimes de rentrée des annonces :
le vendredi 18/02 pour l’édition du 3/03 ;
le vendredi 4/03 pour l’édition du 17/03.

Attention ! Vos petites annonces ne seront
publiées que si nous recevons en même
temps le texte de l’annonce, la vignette
jaune et une copie de la preuve de paiement.
Les petites annonces paraissent sous la
seule responsabilité de leurs annonceurs.

COMMENT INSÉRER UNE PETITE ANNONCE ?
Les petites annonces sont réservées aux membres de la Mutualité chré-
tienne. Chaque famille bénéficie, par année civile, d’une première annonce
au prix préférentiel de 5 euros. Toutes les autres parutions se font au tarif
de 12,50 euros par annonce.

Chaussée de Haecht, 579 - BP 40 - 1031 Bruxelles 
& 02-246 41 11 - Fax : 02-246 46 30 - enmarche@mc.be - www.enmarche.be
EDITEUR RESPONSABLE : Jean Hermesse, Opberg, 23 - Bte 11, 1970 Wezembeek-Oppem.

enmarche
L A  S O L I D A R I T É ,  C ’ E S T  B O N  P O U R  L A  S A N T É
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LA MUTUALITÉ CHRÉTIENNE DE LIÈGE
RECRUTE (H/F) :
> un chef de service
pour son service social – CDI – temps plein
avec période d’essai.
Plus de détails de cette offre sur www.mc.be
Envoyez une lettre de motivation avec CV à la Mu-
tualité Chrétienne de Liège, Ingrid Billen, chef de
service Gestion des RH, pl. du XX Août 38 – 4000
Liège ou grh.liege@mc.be 

L’ASBL "LE ROUVEROY", SERVICE RÉSIDENTIEL
POUR PERSONNES HANDICAPÉES MENTALES
ADULTES, RECRUTE (H/F):
>un kinésithérapeute
statut indépendant - pour une prise en
charge quotidienne de 8 à 10 résidents
(principalement personnes plus âgées avec
pathologies neurologiques).
Envoyez votre candidature pour le 1er mars à Thé-
rèse Trotti, Directrice, rue Roi Albert 40 – 7120
Rouveroy - t.trotti@lerouveroy.be 

LA FÉDEFOC, FÉDÉRATION DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL
CATHOLIQUE, ENGAGE (H/F):
>un collaborateur
pour son service juridico-administratif -
remplacement congé de maternité de trois
mois - entrée en fonction au 1er avril.
Profil : baccalauréat en droit ou expérience dans
le domaine de la législation ou l’administration de
l’enseignement - passeport APE (région wal-
lonne) ou conditions ACS (région bruxelloise).

Plus de détails de cette offre sur 
http://enseignement.catholique.be.
Envoyez votre candidature avec CV pour le 7 mars
au plus tard à Mr Godefroid Cartuyvels, Secrétaire
général de la FédEFoC, av. Mounier 100 - 1200
Bruxelles - godefroid.cartuyvels@segec.be 

LA FÉDÉRATION DE L’ENSEIGNEMENT
SECONDAIRE CATHOLIQUE RECRUTE (H/F):
> un employé administratif
mi-temps - CDD remplacement congé de
maladie.
Profil : diplôme d’AESI, de gradué, d’instituteur
ou de Bachelor - conditions APE ou ACS. 

Plus de détails de cette offre sur 
http://enseignement.catholique.be
Envoyez votre candidature avec CV à José Soblet,
Secrétaire général de la FESeC, av. E. Mounier 100
– 1200 Bruxelles ou jose.soblet@segec.be 

L'ASBL CESAHM RECRUTE (H/F) :
> un chef de service
CDD 1an à mi-temps pouvant être prolongé par
un CDI - passeport APE - entrée immédiate.
Fonction : développer et coordonner les activi-
tés du service d'accompagnement pour per-
sonnes handicapées à Aywaille

Profil : bachelier ou master à orientation sociale
ou psychologique - expérience de travail en ac-
compagnement de plusieurs années.

Envoyez votre lettre de motivation manuscrite et
CV pour le 28 février à Fabienne Ludovicy, Direc-
trice, CESAHM, rue du Sewage 9 - 4100 Seraing.

LA CLINIQUE ET MATERNITÉ SAINT-
ELISABETH À NAMUR RECHERCHE (H/F):
> un cuisinier de collectivité
temps partiel, 30h/sem. – CDD avec possibi-
lité de CDI.
Plus de détails sur www.cmsenamur.be
Envoyez votre candidature manuscrite avec CV
pour le 28 février au plus tard à Mr. B. Libert, direc-
teur général, CMSE, pl. L. Godin 15 – 5000 Namur.

LA FÉDÉRATION CSC NAMUR-DINANT
ENGAGE (H/F):
> des collaborateurs
en vue de constituer une réserve de recru-
tement pour son service téléphonique.
Profil : minimum diplôme d’humanités supé-
rieures – des connaissances en droit et en légis-
lation sociale constituent un atout – maîtrise
informatique - affilié à la CSC.

Plus de détails sur http://www.csc-namur.be
Envoyez votre candidature avec CV pour le 4 mars
au plus tard à Jean-Marie Constant, Secrétaire Fé-
déral, chée. de Louvain 510 - 5004 Bouge.

LA CSC METEA RECRUTE (H/F):
> un secrétaire syndical
principalement sur Namur et Luxembourg –
CDI temps plein – engagement rapide.
Fonction : soutenir et développer l'action syndi-
cale dans les entreprises – participer aux réu-
nions d'instances – prendre en charge la forma-
tion syndicale et professionnelle, la protection
au travail – traiter les conflits collectifs… 

Profil : disponible – capacité de gérer plusieurs
dossiers, d’animer des réunions et formations
–permis de conduire B – connaissances de la lé-
gislation sociale, de la concertation sociale en
entreprise, des thématiques socio-écono-
miques - connaître le néerlandais est un atout.

Envoyez votre CV détaillé avant le 28 février à Al-
berto Granados, secrétaire principal, CSC Metea,
chée. de Louvain 510 – 5004 Bouge – ou 
alberto.granados@acv-csc.be 

LE GROUPE SANTÉ JOSAPHAT À
SCHAERBEEK RECHERCHE (H/F):
> deux psychologues
pour le planning familial.
Pour le 1er poste: contrat de remplacement (3
mois), 19h/sem., engagement le 15 mars - pour le
2ème poste: CDI, 19h/sem., engagement le 1er mai.

Fonction : accueil, consultations psycho-sociales,
animations et co-consultation médicale,  travail
avec public précarisé/multiculturel et en réseau -

Conditions : connaissance/expérience tech-
nique d’animation de groupe - expérience cli-

nique psycho-sociale (exigée pour le 2ème poste) -
expérience en planning familial, connaissance
du réseau associatif local et de langues sont des
atouts.

Envoyez votre CV et lettre de motivation pour le 1er

mars au Groupe Santé Josaphat, rue Royale
Sainte-Marie 70 - 1030 Bruxelles - 
patrick.petitjean@planningjosaphat.org 

LA CLINIQUE SAINT-PIERRE À OTTIGNIES
ENGAGE (H/F):
> deux diététiciens
> un infirmier pour la stérilisation
> un infirmier pour 

l’hôpital de jour chirurgical
> des infirmiers pour la dialyse
> des sages-femmes 

pour la maternité
> des infirmiers pour 

le quartier opératoire
> un infirmier spécialisé 

en psychiatrie
> des infirmiers pour les unités

de médecine et de chirurgie et
l’équipe volante de nuit

> des aides-soignantes 
Plus de détails de ces offres sur 
www.clinique-saint-pierre.be
Envoyez votre candidature avec CV détaillé et
photo récente à Mme. Seront, Directrice du Dépar-
tement Infirmier, Clinique Saint-Pierre, av. Reine
Fabiola 9 - 1340 Ottignies.

L’ASBL CPC, ATELIER DE 
PRODUCTION AUDIOVISUELLE, RECRUTE
(H/F):
> un directeur
conditions APE Région wallonne - CDI temps
plein, 38h/sem.- engagement au 1er mai.
Fonction : organiser le travail de l’équipe - in-
suffler une politique de programmation – fixer
avec le CA les orientations et objectifs - assurer
la gestion financière - superviser le travail
comptable et la gestion du personnel - repré-
senter l’atelier.

Profil : niveau universitaire - expérience as-
sociative et audiovisuelle, si possible dans le
domaine de la production – expérience en
matière de gestion d’équipe– bonne connais-
sance du secteur du cinéma et des instances
de financement des films en CF – motivations
sociales et politiques en adéquation avec la
ligne éditoriale.

Envoyez votre candidature avec CV et lettre de
motivation par mail uniquement avant le 1er mars à
damien@lecpc.be.

LES GÎTES D'ETAPES DU CBTJ ENGAGENT (H/F):
> un détaché pédagogique
entrée au 1er septembre 
Conditions : nommé dans l’enseignement à
temps plein - moins de 38 ans.

Fonction :développement de projets d’animations
- coordination des programmes de classes décou-
vertes, stages... - élaboration des dossiers pédago-
giques - collaboration aux actions de promotion -
mise en place des formations pour le personnel.

Profil : connaissance des organisations de jeu-
nesse - capacité rédactionnelle - créatif, esprit
d’équipe et sens de la communication - maîtrise
de l’outil informatique - atouts: bilingue Fr/Nl -
posséder voiture.

Envoyez votre candidature pour le 15 mars à Les
gîtes d'Etapes du CBTJ, A. Empain, rue Van Orley 4
- 1000 Bruxelles ou info@gitesdetape.be

LA CROIX JAUNE ET BLANCHE DU
BRABANT WALLON ENGAGE (H/F):
> des infirmiers gradués 
ou brevetés
pour les centres de Braine l’Alleud, Nivelles,
Tubize, Ottignies, Jodoigne, Wavre. 
Entrée immédiate.
Offrons : contrats divers: temps plein, temps
partiel, remplacements occasionnels - voiture
de service à usage privé - chèques–repas - ba-
rème niveau hospitalier – ancienneté - assu-
rance groupe, assurance accident vie privée -
formation continue.

Envoyez votre candidature à Aide et Soins à Domi-
cile du Brabant wallon, Mme. Van Hecke, chée. de
Namur 52 c - 1400 Nivelles -
nadine.vanhecke@fasd.be - 067/89.39.59.

LE SERVICE SANTÉ DE L’EGLISE EN
BRABANT WALLON RECHERCHE (H/F):
> des volontaires
pour rendre visite à des personnes âgées,
isolées et souffrant de solitude – 1h ou 2h.

Rens.: Christiane Dereine, 010/23.52.76 –
ch.dereine@bw.catho.be 

VIE FÉMININE À RIXENSART
RECHERCHE (H/F):
> un bénévole
pour coordonner un groupe de discussion à
thèmes, constitué d'aînées, afin d'organiser,
animer les réunions mensuelles avec l'aide
d'un comité déjà actif pour la soutenir, l'ai-
der dans ses tâches.

Rens.: 067/84.13.75 ou 
nathalie-bw@viefeminine.be

LE RICOCHET, SERVICE DE PARRAINAGE
POUR PERSONNES EN SITUATION DE
DÉFICIENCE MENTALE, RECHERCHE (H/F):
> des bénévoles
désireux de passer un peu de temps libre et de
vivre une relation amicale avec une personne
différente - expérience unique et citoyenne.

Rens.: Le Ricochet, av. de Broqueville 270/1 -
1200 Woluwé-St-Lambert - 02/779.59.39 ou
lericochet@skynet.be

Offres de service

# Auto
AV: scooter Vespa PX150 de 2004, +/- 3000km, état
neuf, prix demandé: 2.500 EUR. 0475-86.21.99.
(A45734)

# Camping
AV: caravane Caravelair Antares 390, 2002, avec
auvent et solette + accessoires divers, prix: 3.750
EUR, état impeccable. 0484-67.33.00. (C45792)

# Divers
Cherche - achète, des culottes pour pers. inconti-
nent, lavable ou plastique T42. 0472-40.32.92.
(D45711)

Cse. retraite, matériel de kiné à vendre. 061-
21.36.68. (D45712)

Hergé, Tintin, Quick et Flupke, Petit xxème, etc…
j'expertise gratuitement tout Hergé etc… chez vous
ou chez moi, sans aucune obligation de vente. 02-
653.47.16 - 0486-90.70.27. (D45553)

AV: scooter méd. élec., état impecc., charg. et panier
incl, mod. récent, marque connue, ach.: 4500E,
vend: 1250E, livr. à dom. poss., faut. roul. manuel
neuf, léger, 175E. 0494-18.65.00. (D45551)

AV: 1 chaise percée, 1 matelas anti-escarres, peu uti-
lisé, le tt. 75 EUR. 067-67.03.35. (D45779)

AV: poêle gaz en fonte Nestor Martin avec détenteur
pr. gaz naturel, H:70cm, L: 60cm, état neuf, acheté:
1450 EUR, vend: 600 EUR. 0479-49.50.41.
(D45777)

Achète tableaux peinture, sculptures, objet etc… de
Pol Bury et Marcel Marien etc…me déplace, sms ok.
0498-14.14.30. (D45720)

Garnisseur en fauteuils, travail à l'ancienne, tissu,
cannage, rempaillage, Maison Didot à Mozet. 081-
40.04.80 ou 0497-28.48.16. (D45613)

Jackpot américain (5 fenêtres) 1970 bon état: 800E,
mach. à tricoter Brother KR850 bon état + 200 pe-
lotes laine: 100E, 4 jantes de 15" sablées (Seat-VW):
30E. 069-78.13.00. (D45739)

AV: cse. décès, appar. de lect. informatique pr. mal-
voyant Optelec Clearview coul. 22 pouce TFT + logi-
ciel Lunarplus v11 Fr agrand. et synth. vocale 4100E,
vend: 1500E. 0497-62.73.50. (D45709)

AV: chaise de toilette, matelas alternating plus com-
presseur, tensiomètre, le tt. état impecc., très peu
servi. 0477-30.32.23. (D45715)

Dame, cherche cannes anc., bijoux de fantaisie anc.,
argenteries, caves à liqueurs. 02-344.85.31.
(D45667)

AV: faut. roul. élect. (mini scooter) à 3 roues, compl.
charg., panier et dbl. porte, canne ou béq., ét. neuf, tr.
peu employé, neuf: 3.475E, vend: 1.000E. 0477-
80.39.13. (D45718)

AV: matelas alternating, anti-escarres avec com-
presseur, peu utilisé, état neuf, 850 EUR. 0476-
62.22.42. (D45791)

# Emploi
Pour toutes vos rénovations intérieures et exté-
rieures, c'est mon métier. 0494-26.09.58. (E45752)

Dame d'exp., motorisée, accomp. pers. seule, jeunes,
âgées ou en difficulté, à la maison ou à l'extér., jour,
nuit, sem. ou w-e, à conv., Bxl ou env. 0473-25.39.10
avt. 10h ou 18h30 à 21h. (E45743)

Je réalise votre terrasse en bois, abris jardin, car-
port, cloison, placards, amén. greniers, tout travail du
bois, 20a expérience, agréé tva 6%. 0478-99.53.73.
(E45593)

# Mobilier
AV: sàm. en chêne, fabr. artis., table 3mx0,98, ar-
moire 2,60x0,50x1,30, armoire 1,10x0,45x1,16, 10

//Domaine de Nivezé//

Le domaine de Nivezé à Spa, maison de convalescence
et de vacances de la mutualité chrétienne, entièrement
équipé pour les personnes à mobilité réduite, organise
pour vous de belles activités durant le printemps. Profi-
tez déjà de nos offres pour séjourner au calme cet été.

Préparez vos vacances

Week-end gastronomique du 8 au 10 avril
Au programme : un apéritif d’accueil le vendredi à
17h30, un apéritif et un repas gastronomique le samedi
soir, une entrée aux fabuleux “thermes de Spa”, la vi-
site libre de la ville de Spa et de son “marché aux
puces”. 
Prix : 175 EUR en pension complète pour les membres
MC et 210 EUR pour les non-membres.

Semaine des plantes, du 20 au 27 mai
Apprenez tout sur les plantes médicinales. 
7 nuitées en pension complète et activités diverses : ex-
posés sur les plantes, les huiles essentielles, ateliers
soins, les plantes comestibles et atelier cuisine, prome-
nades avec guide, un repas festif et une entrée aux
thermes de Spa.
Prix : 495 EUR en pension complète pour les membres
MC et 595 EUR pour les non-membres.

>> Retrouverez toutes nos promotions sur
www.niveze.be (évènements spéciaux).
Infos et réservation : 087/79.03.13 ou 087/79.00.00. -
promo@niveze.be • Adresse : Domaine de Nivezé –
Route du Tonnelet 76 – 4900 Spa.

//Intersoc Trip//

Goûtez aux parfums et aux couleurs de la frontière entre
l’Occident et l’Orient. Laissez-vous séduire par d’inou-
bliables vacances estivales en Turquie. Istanbul et la mer
de Marmara n’auront bientôt plus de secrets pour vous.

LIC A5654

Séjour de 8 jours (7
nuits) dans des hô-
tels 4 étoiles en pen-
sion complète (bois-
sons comprises lors
des repas). 
Prix : 868 EUR par
personne en cham-
bre double (chambre
single moyennant
supplément de 161
EUR). Ce prix com-
prend le voyage en
avion, les taxes d’aéroport, les déplacements aéroport-hôtel, le circuit en
bus climatisé, l’accès aux curiosités, les visites guidées, la présence d’un
responsable Intersoc.

>> Infos et réservations : 070/233.898 de 8h à 18h 
(le samedi jusqu’à 13h) ou www.intersoc.be

Semaines promotionnelles d’été
“Le soleil, le parc et l’eau à deux pas de chez vous”
3 périodes au choix : du 10 au 17 juin, du 24 juin au 1er

juillet, du 12 au 19 août.
7 nuitées en pension complète, repos et calme en haute
saison.
Prix : 360 EUR en pension complète pour les membres
MC et 420 EUR. pour les non-membres.

Nouveau circuit!

La Turquie et la Mer de Marmara- Du 19 au 26 mai Préparez vos vacances

O F F R E S  D ’ E M P L O I
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// Interculturalité
Le vendredi 25 février de 9h30 à 16h30, le CIEP or-
ganise une journée d'actualité politique sur le
thème "Interculturalité : à la croisée des diversités".
Lieu : 10, rue de l'Hocaille – 1348 LLN.
Rens. > 02/246.38.41 • francine.baillet@ciep.be

// Résilience
Le mardi 1er mars à 20h30, les Grandes conférences
catholiques proposent une conférence de Boris Cy-
rulnik, psychanalyste : "Un merveilleux malheur : Ne
pas se soumettre à son passé". Prix : 20 EUR.
Lieu : Sq. Brussels, rue du Mont des Arts – 1000 BXL.
Rens. > 02/543.70.99 • www.grandesconferences.be

// Aide du CPAS
Le jeudi 3 mars de 13 à 16h, l'asbl Hospitium orga-
nise une conférence : "Les opérations diverses
d'aide du CPAS. L'aide et l'accueil". 
Lieu : Porte de Hal, bd du Midi – 1000 Bruxelles.
Rens. > 02/543.60.55 • info@hospitium.be

// Les années Lula
Le vendredi 4 mars à 12h, le MOC et Solidarité mon-
diale consacrent leur Midi du monde au thème "Les
années Lula : Quel bilan en tirer?"
Lieu : 10, av. des Etats-Unis – 7500 Tournai.
Rens. > 069/88.07.74.

// Arts de la marionnette
Du 3 au 25 mars, le Centre culturel de Tubize orga-
nise le 7ème festival consacré aux arts de la marion-
nette. Au programme : des représentations dans
tout l’Ouest du Brabant wallon, ateliers de création
et de manipulation de marionnettes, expositions...
Rens. > 02/355.98.95 • www.tubize-culture.be

// Personnes en deuil
L'asbl Cancer et psychologie organise un groupe de
parole pour personnes en deuil. Ce groupe se réuni
1 fois par mois en soirée durant 2h.
Lieu : 215/14, av. de Tervuren – 1150 Bruxelles.
Rens. > 02/735.16.97 • www.canceretpsy.be

// Eau et climat
Du 21 au 25 mars se déroulera à Verviers "La Se-
maine universelle de l'eau et du climat". Au pro-
gramme : documentaires et fictions (projections
également à Bruxelles et Liège), un séminaire sur les
métiers de l'eau, un symposium sur l'eau et le climat,
une expo sur l'eau et la BD, des journées scolaires...
Rens. > 087/32.44.17 • www.aufilmdeleau.org

// Affirmation de soi
Le WE du 5 au 6 mars, l'Université de paix organise
une formation : "Mieux communiquer en osant s'af-
firmer". Prix : 150 EUR.
Lieu : 4 bd du Nord – 5000 Namur.
Rens. > 081/55.41.40 • www.universitedepaix.be

// Salon des producteurs bio
Le WE du 4 au 6 mars, aura lieu la 2ème édition du Sa-
lon des producteurs bio "Bio Foodle". Des produc-
teurs bio de toute l'Europe vous proposeront des
produits bio alimentaires, cosmétiques…
Lieu : Charleroi Expo – 6000 Charleroi.
Rens. > www.biofoodle.be

// Parents endeuillés
Le WE du 4 au 6 mars, M. et Mme Bosquet organisent
avec la Communauté des Sœurs d'Hurtebise, une re-
traite à l'intention des parents touchés par la mort
d'un enfant. Prix : 60 EUR.
Lieu : Monastère d'Hurtebise – 6870 St-Hubert.
Rens. > 061/61.11.27 •
hurtebise.accueil@skynet.be

// Divorcés, séparés
Le WE du 5 au 6 mars, le groupe pastoral d'accompa-
gnement des personnes séparées, divorcées, divor-
cées remariées organise une retraite sur le thème
"Boire à la source des évangiles". Prix : 55 EUR.
Lieu : 25, chemin de la Pairelle - 5100 Wépion.
Rens. > 02/353.13.58 • www.divorce-revivre.be

// Accompagner le grand âge
Les vendredis 18 mars et 1er avril de 9h30 à 16h,
l'asbl Cep-âge, accompagner le grand âge, organise
à Bierges, une formation de deux jours sur le thème
"Ecoute et accompagnement de la personne âgée".
Rens. > 010/86.70.08 • www.cep-age.be

// Prophétie et société
Le dimanche 13 mars à 9h30, l'Abbaye de Mared-
sous organise sa 3ème journée Interreligieuse sur le
thème “Prophétie et Société”. Prix : 10 EUR.
Lieu : 11 rue de Maredsous – 5537 Denée.
Rens. > 082/69.82.60 • flm@maredsous.com

// Saint-Jacques de Compostelle
Le samedi 5 mars, l'association Belge des amis de
St-Jacques de Compostelle organise une marche de
20 km à St-Servais à l'occasion de ses 25 ans. Elle
organise aussi une journée de préparation spiri-
tuelle à Bruxelles le 13 mars.
Rens. > 010/45.12.32 • claire.colette@skynet.be

// Festival films ouverts
Du 10 au 20 mars, Média animation organise le festi-
val "Films ouverts" dans 23 communes de Wallonie
et Bruxelles. Une occasion de débattre sur les ques-
tions du racisme et de l'interculturalité grâce aux 21
longs métrages à l'affiche.
Rens. > 02/256.72.33 • www.afilmouvert.be

// Salon du Psoriasis
Les vendredi 11 et samedi 12 mars, l'asbl Psoriasis-
Contact organise le 1er salon du psoriasis et de l'ar-
thrite psoriasique : "Autant de pistes utiles pour
laisser son psoriasis au vestiaire". Au programme :
conférences, ateliers, exposants… 
Lieu : Namur Expo 2, av. Sergent Vrithoff – 5000 Namur.
Rens. > 02/372.37.67 • www.psoriasis-contact.be

// Graines germées
Le mercredi 16 mars à 20h, Li Cramignon, membre
du réseau de Bouche à oreille, organise une confé-
rence "Les graines germées, un extraordinaire po-
tentiel d'énergie". Prix : 7 EUR.
Lieu : 13, rue Verte Voie – 4890 Thimister. 
Rens. > 087/44.65.05 • www.dbao.be

// Parentalité
Le jeudi 17 mars à 12h, dans le cadre des Midis de la
parentalité, aura lieu une conférence intitulée "Des
règles pour l'école. Des normes pour la maison… Que
faire quand elles sont différentes"? .
Lieu : 17, place Ste-Catherine – 1000 Bruxelles.
Rens. > 02/279.50.60.

// Ecoute et silence
Les jeudis 17 mars, 28 avril, 23 juin de 9h30 à 16h30,
le service des Visiteurs des malades propose une
formation sur la relation et l'écoute de l'autre :
"Ecoute et silence". Prix : 90 EUR.
Lieu : rue de la Linière, 14 à 1060 Bruxelles.
Rens. > 02/533.29.55 •
www.visiteursdemalades.be

// Un avenir en santé
Le vendredi 18 et samedi 19 mars, la Fédération des
maisons médicales et des collectifs de santé fran-
cophones asbl organise un congrès "Je rêve d'un
autre monde". 2 jours pour explorer les nouvelles
alternatives développées dans les soins de santé
primaires, pour penser une politique de santé qui
réduise les inégalités. Prix : 60 EUR.
Lieux : Le 18, Petite rue des Brigitinnes, 1. Le 19, rue
des Tanneurs, 58 – 1000 Bruxelles.
Rens. > 02/514.40.14 • www.maisonmedicale.org

// Différence de genre
Les jeudis 16 et 24 mars, de 19h30 à 21h30, l'asbl
CEFA organise deux soirées-débats : "Quel genre
d'infos? Quel genre de cinéma?" portant sur la dif-
férence de genre.
Lieu : Le 16, Auditoire More, 2 place Montesquieu. Le
24, Auditoire Studio 13, place Agora 19 - 1348 LLN.
Rens. > 010/47.42.25 • info@asblcefa.be
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Que faut-il pour que des hommes et des
femmes forment “société humaine”? L’acte
gratuit engendre les relations sociales, l’ami-
tié, l’amour… Imaginez un instant vivre dans
un groupe humain où toutes les relations so-
ciales seraient monétisées ou contractuali-
sées, y compris au sein de la famille. Nous ne
vivrions plus au sein d’une société mais dans
une entreprise, sous contrat; nous ferions un
travail et non une société humaine. Si la gra-
tuité disparaissait totalement, la société ces-
serait tout simplement d’exister. En effet,
l’acte gratuit est fondateur de notre humanité
et le lien qu’il crée est fondement d’une so-
ciété. Encourager le volontariat, c’est pro-
duire de la société humaine ! 

Entrepreneurs “à titre gratuit”
Quand on pense “volontariat”, on voit direc-
tement des centaines ou des milliers de per-
sonnes qui s’occupent des mouvements de
jeunesse, des clubs sportifs ou
des bénévoles qui donnent du
temps dans un hôpital. Mais, il
a fallu aussi imaginer ces ser-
vices, gérer ces mouvements de
jeunesse, ces soins à domicile
ou à l’hôpital, créer ces clubs
sportifs et trouver les moyens
de les faire vivre. 

Permettez-moi de souligner
que si ces associations existent,
si ces services sont rendus, c’est
parce que des hommes et des
femmes s’investissent, ont des idées d’entre-
preneurs “à titre gratuit”. Ce n’est possible
que parce que des centaines de milliers de
volontaires sont actifs dans la gestion, dans
les pouvoirs organisateurs, et permettent à
des centaines de milliers d’emplois d’exister,
à des hommes et des femmes de trouver un
sens à leur travail et à autant de bénévoles de
s’investir dans les activités. 

L’idée d’un “congé citoyenneté”
Il est essentiel de permettre l’engagement des
personnes dans une association. Un investis-
sement qui est non seulement producteur de
solidarité, de citoyenneté, mais qui est aussi
rentable pour l’ensemble de la société et
même pour les entreprises. Une piste est le
“congé citoyenneté”, en accordant notam-
ment quelques jours de congé supplémen-
taires en cas d’engagement dans une activité
volontaire que ce soit dans la gestion ou dans
l’action. Au sein de la Mutualité chrétienne,
le personnel bénéficie par exemple de cinq
jours de congé pour accompagner un séjour
de personnes handicapées. Les employés qui
ont pu vivre cette expérience ont compris
non seulement en profondeur le vécu des
personnes handicapées, mais ils ont aussi
saisi les valeurs qui fondent la Mutualité
chrétienne. C’est tout bénéfice pour eux,
pour les personnes handicapées et pour la
société en général. 

Editorial

Cette année 2011 a été déclarée “année européenne du volontariat”.  Dans les dif-
férents pays qui composent l’Union européenne, le concept de volontariat ne recou-
vre pas toujours les mêmes réalités. En Belgique, il s’apparente plus généralement
au bénévolat. Cela se traduit par  le don de temps gratuitement pour les autres,
pour une cause, dans le cadre d’une association. Mais plus fondamentalement, ce
lien créé, cet espace de temps, cet investissement personnel offert disent quelque
chose d’essentiel de l’état d’une société.

ça se passe
Alda Greoli//Secrétaire nationale

Liberté d’investissement
Encore faut-il que tous les membres de la so-
ciété puissent avoir accès au volontariat, que
les conditions de ce lien tissé soient mises en
place par l’environnement politique, social et
légal. 

Depuis 2005, la Belgique s’est dotée d’une loi
sur le volontariat. Ce faisant, elle a protégé
ceux qui s’investissent, a donné des droits et
obligations aux bénévoles et aux associa-
tions.  Mais ce qui fait l’identité de l’investis-
sement bénévole, c’est aussi le fait que ce
soit un investissement sans contrainte, gra-
tuit et qui ne relie pas le bénévole et l’asso-
ciation par un contrat. Cadrer, priver le béné-
vole de cette liberté, c’est réduire sa possibi-
lité d’engagement. Or la législation actuelle
en matière de prépension, de chômage ou re-
lative au statut de réfugié limite largement
les possibilités d’action gratuite de nos

concitoyens.

Pour les prépensionnés les res-
trictions sont peu importantes
mais elles existent. Par contre
pour les chômeurs ou les réfu-
giés, elles sont très lourdes. La
raison principale invoquée est
le fait que le chômeur doit res-
ter disponible pour une propo-
sition, un emploi. Si le principe
peut se comprendre,  i l  ne
prend malheureusement pas
en compte toute une série de

facteurs très intéressants liés au bénévolat.
La personne qui recherche un emploi est,
par son engagement volontaire, insérée
dans un circuit social, dans des activités re-
lationnelles, sociales et/ou culturelles, qui
lui donnent tout un éventail de contacts sus-
ceptibles d’être fructueux pour son insertion
professionnelle. Plus fondamentalement, le
plaisir, la reconnaissance, le sens trouvés
dans l’activité rendent à la personne fierté et
satisfaction, éléments essentiels à son bien-
être et à la poursuite de son projet person-
nel. 

Lever les freins à la possibilité de s’inscrire
dans une action volontaire serait sans aucun
doute une plus value à la politique d’inser-
tion sociale et de lutte contre le chômage.

Terminons par une touche d’espérance et
de motivation supplémentaire: les statis-
tiques montrent qu’une personne active
dans une association possède cinq an-
nées d’espérance de vie en bonne santé en
plus. N’est-ce pas là une autre excellente
raison? Le volontariat produit de la santé
gratuitement!

A C T U A L I T É

Formons 
une “société humaine”…

LE PLAISIR, 

LA RECONNAISSANCE, 

LE SENS TROUVÉS 

DANS L’ACTIVITÉ

RENDENT À LA PERSONNE

FIERTÉ ET 

SATISFACTION,

ÉLÉMENTS ESSENTIELS 

À SON BIEN-ÊTRE.


